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CHAPITRE PREMIER

L'héritage

Le 6 mai 1853, dans une lettre à un israélite devenu catholique, M. Jérusalemy, Frédéric Ozanam évoque ainsi les origines de sa propre famille : « Quand on a le bonheur d'être devenu chrétien, c'est un grand honneur d'être né israélite, de se sentir le fils de ces Patriarches et de ces Prophètes […] Je ne sais si je vous ai dit […] comment, nous aussi, nous croyons notre famille d'origine israélite1. »





LES ORIGINES, LYON ET LA RÉVOLUTION

Dans la Vie de Frédéric Ozanam écrite par son frère aîné Alphonse, et publiée en 1879, l'auteur ne reproduit que « sous toutes réserves » les renseignements donnés par leur père dans le Livre de famille qu'il avait composé2, « légende et traditions orales conservées dans la famille, mais auxquelles nous sommes loin d'accorder une véracité irréfutable3 ». Le père se montrait en revanche affirmatif : « Ma famille est juive d'origine. Jérémie Hosanham, préteur dans les troupes romaines4, servait sous Jules César dans la 7ème légion. Il vint dans les Gaules avec ce général […] Après dix ans de guerre, il eut en partage un canton couvert de bois et de marais appelé Bellignum ou Bellum Lignum dont on a fait ensuite […] Bouligneux, à deux lieues de Trévoux, six de Lyon […] Il défricha le pays […] Il mourut vers l'an 43 avant Jésus-Christ. » Et d'énumérer ensuite une série de descendants mâles, soit onze entre 43 av. J.-C. et l'an 609. « Ce fut vers l'an 607 que saint Didier, archevêque de Vienne, fuyant la persécution de la reine Brunehaut dont il avait blâmé la vie scandaleuse, s'arrêta au lieu appelé Bouligneux. Il reçut l'hospitalité chez Samuel Hosanham, chef d'une nombreuse famille et qui avait alors soixante-huit ans. Saint Didier le convertit ainsi que sa famille à la religion chrétienne et leur donna le baptême au mois de juillet […] Les descendants de Samuel suivirent la nouvelle religion de leur père. Le seul des fils dont on ait conservé la lignée fut nommé Pierre, Petrus. » Suit une nouvelle liste de seize noms qui mène de Maurice, mort en 632, à Noël, mort en 1641. Comme le fit justement remarquer Frédéric Brémard5, la liste des chefs de famille Ozanam qui se seraient succédé depuis Jérémie, mort en 43 av. J.-C., et Noël, mort en 1641, n'a rien de scientifique. Elle présente l'anomalie d'énumérer trente générations quand il en faudrait une cinquantaine, avec un écart normal de 33 à 35 ans. Or, ici, on rencontre des écarts de 72, 74 et même 75 années.

Par ailleurs, la véracité de l'origine juive des Ozanam a été mise en doute. Il est vrai que le nom sonne comme une acclamation biblique. Mais d'après certains chercheurs, l'origine de ce nom se trouverait dans celui de la localité d'Ozan, commune du canton de Pont-de-Vaux du département de l'Ain, les chartes du Xe siècle mentionnant le vocable d'Osani locus ou Osani portus. À moins que le nom n'ait son origine dans l'acclamation liturgique lors de la fête des Rameaux6. D'autre part, il est inexact qu'il y ait eu de nombreux noms de famille prétendument d'origine juive à Bouligneux : en fait, les registres de mariage permettent de relever, pour le XVIIIe siècle, trois Ozanam, un Jachi ( ?) et trois David…, mais David est fort répandu en France.



La généalogie d'une famille française

C'est à partir du XVIIe siècle qu'il devient possible d'établir la généalogie exacte de la famille Ozanam qui, en cela, ne diffère guère de la moyenne des Français. Un Ozanam entre alors dans l'histoire générale : il s'agit du mathématicien Jacques Ozanam, né dans l'Ain à Saint-Olive en 1640, et mort à Paris en 1718. Il fut membre de l'Académie royale des sciences. Le Livre de famille fait de lui le « frère cadet d'Antoine Ozanam, mon bisayeul », et le fils de Pierre Ozanam. Mais cela est doublement inexact : contrairement à ce qu'il croit, J.-A.-F. Ozanam a comme bisaïeul Noël (II) Ozanam (1657-1715) et le père du mathématicien était un Jacques Ozanam. Des recherches n'ont, au demeurant, pas permis d'établir le lien exact de parenté entre le mathématicien et les ascendants directs de J.-A.-F. Ozanam et de ses trois fils. Contemporain de Louis XIV (1638-1715), il avait composé un traité de mathématiques dès l'âge de quinze ans. En 1670, il fait imprimer à Lyon son premier ouvrage : Les Tables des sinus, tangentes et sécantes et des logarithmes des sinus et tangentes avec un traité de trigonométrie7. Monté à Paris, il obtint deux chaires, celle de mathématiques à l'Université et celle de sciences à l'École militaire. Parmi la vingtaine de ses ouvrages, le plus connu s'intitule Récréations mathématiques et physiques (1694), plusieurs fois réédité. Leibniz loua la publication, en 1702, des Nouveaux Éléments d'algèbre. L'éloge funèbre de cet homme de science fut prononcé par Fontenelle.

Le plus ancien des ascendants directs de Frédéric Ozanam qui ait été clairement identifié est Noël (I) Ozanam, mort à Bouligneux le 10 janvier 1641. L'aîné de ses nombreux enfants étant né vers 1615, on peut situer sa propre naissance vers 1585-1590. Il est qualifié de « granger », c'est-à-dire fermier, du domaine Guichard. Huit de ses enfants sont connus : Pierre, Antoine, Balthasar, Jacquetta(e), Benoîte, Abraham, Claude et Jeanne, autant de prénoms qui se rencontrent en nombre dans la France de Louis XIV8. Pierre (I), l'aîné (1615-1679), succède à son père comme granger du domaine Guichard. Mais il devient également receveur des terres et seigneuries de Bouligneux, du Plantay et de La Villardière pour Messire Jacques-Claude de La Palud, comte de Bouligneux. Pierre (I) s'est marié quatre fois : de la première union (1637-1642), il eut trois enfants ; de la deuxième (1642-1646), contractée quarante-trois jours après le décès de sa première épouse, il eut aussi trois enfants ; de la troisième (1646-après 1657), à nouveau trois enfants ; de la quatrième (1658 ?), peut-être deux enfants à moins que ceux-ci, nés en 1658 et 1659, ne relèvent de la troisième union ? Contrairement à ce qui se rencontre assez souvent dans les remariages de ce temps, Pierre (I) n'a pas convolé avec l'une de ses belles-sœurs. Ce serait à l'insalubrité des lieux, le plateau de la Dombes, pays d'étangs — Bouligneux se trouvant dans la partie la plus inondée —, et à une pauvreté que renforce l'existence d'un intermédiaire entre le propriétaire du sol et le granger, le « fermier général », qu'il conviendrait d'attribuer une part de ces fortes mortalités, plusieurs des enfants de Pierre (I) étant morts en bas âge.

 

C'est le second fils du second mariage de Pierre (I), Noël (II), né en 1657 et mort en 1715, qui est l'ascendant de Frédéric Ozanam. À Bouligneux, il devint « marchand ». Il se maria deux fois : de sa première épouse, décédée à l'âge de trente-cinq ans, au terme d'une union qui a duré quatre ans (1682-1686), il eut deux enfants ; remarié en 1687 avec Hélène Gay, il eut cinq autres enfants dont Pierre (III) Ozanam, l'aîné des deux fils (1689-1729) : ce « bourgeois de Bouligneux » fut receveur du comté, comme l'avait été son grand-père Pierre (I) et son oncle Pierre (II). Marié à deux reprises, il eut quatre enfants de chacune de ses épouses. L'ascension sociale de cet aîné est attestée par un certain nombre d'indices : sa première épouse a un oncle curé de Chalamont ; l'une des filles de cette première union, Hélène, devint supérieure des Ursulines de Montluel ; la seconde épouse, Claudine Catimel, est fille d'un « bourgeois » de Birieux, localité située à 8 kilomètres de Bouligneux. C'est avec le dernier enfant de ce second mariage, au demeurant le seul qui ait dépassé l'âge de trois ans, Pierre dit Benoît Ozanam (1729-1800), né trois mois avant la mort de son père, que se situe l'éloignement de Bouligneux. Il faut dire que sa mère s'est tôt remariée (1731), ce qui serait peut-être l'une des raisons du départ du garçon si l'on méconnaissait le fait qu'il fit des études, le passage au collège constituant déjà l'un des passeports au départ du village ancestral. Vers 1748, Pierre dit Benoît sort donc du collège de Bourg-en-Bresse et devient clerc de notaire à Lyon (1750-1755). Âgé de vingt-six ans, il acquiert en 1755 la charge de notaire royal à Chalamont. Avec le sacerdoce, le droit est alors l'un des vecteurs de la promotion sociale et celle-ci connaît une réelle avancée en ce milieu du XVIIIe siècle qui voit s'éloigner les disettes et la misère du siècle précédent. En 1762, Benoît est nommé « conseiller du roi » (titre alors porté par de nombreux titulaires d'offices royaux), « châtelain royal et capitaine de la ville et mandement de Chalamont » : ces « châtelains royaux », au nombre de douze dans la Dombes, étaient juges du premier degré de la justice royale, c'est-à-dire qu'ils connaissaient en première instance des différends entre particuliers en matière civile et criminelle. Par la suite, le ressort de sa judicature fut étendu à d'autres terres, soit au total un territoire de quelque 20 000 hectares de la Dombes d'étangs, entre Chalamont et Châtillon-sur-Chalaronne, Villars-les-Dombes et Saint-Paul-de-Varax. Comme le père Marcel Vincent le rappelle, Vincent de Paul a établi sa première « Charité » à Châtillon ; Ars-sur-Formans, bien que non compris dans ce territoire, n'est pas loin ; et, en 1863, quarante-deux moines de la trappe d'Aiguebelle (Drôme) viendront fonder en plein cœur du pays l'abbaye de Notre-Dame des Dombes9.


TABLEAU DES ASCENDANCES
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Le 20 septembre 1762, Benoît Ozanam épouse Élisabeth Baudin, née en 1736, fille d'un ancien greffier au bailliage de Chalamont et de Gabrielle de Saillans, dont l'ancêtre, seigneur de Saint-Julien (Drôme), avait été anobli par Louis XII en 1512. Ainsi, à la veille de la Révolution, Benoît Ozanam est-il de ces notables ruraux dont l'intérêt est d'être favorables aux réformes, c'est-à-dire aux « idées de 1789 ». En 1788 et 1793, il est correspondant de l'académie d'Arras et participe donc au courant des Lumières10. Son petit-fils, Alphonse Ozanam, en fait le portrait suivant puisé dans les souvenirs de son père Jean-Antoine : il était « d'une taille élevée, très robuste et très énergique, et pourtant d'une affabilité qui lui conciliait tous les cœurs, il avait la confiance entière de ceux qui le connaissaient ; il était le confident et le conseiller de tous les gens du pays qui avaient quelque affaire importante à traiter11 », un rôle comme on le sait dévolu aux notaires mais disputé aussi par les curés des paroisses. Le 15 mars 1789, treize paysans bressans se sont assemblés pour la rédaction du cahier de doléances de Saint-Nizier-le-Désert : Benoît Ozanam en étant le rédacteur, il devient possible d'entrer dans la mentalité propre à ce notable. On ne s'étonne pas de le voir dénoncer les régisseurs des fermes générales, « sangsues du peuple qu'ils étrillent à ses dépens », et les employés de la gabelle (l'impôt sur le sel), « gens détestés par leur état et haudieux [sic] aux citoyens ». Les droits seigneuriaux devraient être rachetables, ce qui ne correspond pas exactement à une abolition pure et simple. Pour faciliter le commerce, il faudrait refaire les routes et creuser un canal de Châtillon-lès-Dombes à Thoissey. Quant aux dîmes, elles devraient être purement et simplement supprimées, « le parti de donner à Messieurs les curés leur rétribution en argent serait sage et leur serait en même temps très avantageux »… ce qui anticipe sur les décisions à venir12.

Des sentiments religieux de ce notable nous ignorons tout sinon le fait d'avoir souhaité pour son fils Jean-Antoine un complément d'études en philosophie chez les Sulpiciens du grand séminaire Saint-Irénée de Lyon, ce qui plaiderait peut-être en leur faveur ? En revanche, C.-A. Ozanam livre sur sa grand-mère, Élisabeth Baudin (1736-1803), l'extrait d'une lettre écrite à son fils peu de jours avant qu'elle ne meure, extrait qui témoigne de cette piété rigide propre à l'éducation religieuse donnée à beaucoup de filles au XVIIIe siècle : « Pour moi, je suis toujours enrhumée, surtout la nuit, ce qui est le plus fatigant ; cela m'a maigrie singulièrement. Le jour cela va encore bien. Je n'ai pas laissé que de faire mon carême en plein et de jeûner tous les jours. Dieu m'a donné des forces13. » Elle avait alors soixante-sept ans. La tradition familiale rapporte encore qu'elle filait au rouet et que « les provisions de linge qu'elle avait amassées dans ses armoires, et qui ont suffi à plusieurs générations, étaient l'œuvre de ses mains14 ».





Lyon et la Révolution

Adhérer à 1789, ce n'est pas pour autant soutenir 1793, c'est-à-dire la politique de la Convention et la Terreur : la Révolution française n'est pas un bloc. De plus, dans la région lyonnaise, le conflit entre Paris et la province a pris un tour particulièrement aigu avec la révolte de Lyon, la majorité de la cité s'opposant à la minorité jacobine qui avait conquis la mairie en mars 1793. Joseph Chalier, qui veut être dans la ville le Marat qu'il admire à Paris, a préconisé, au Club central, le 6 février, l'installation de la guillotine sur le pont Morand, « afin que les têtes tombent directement dans le fleuve15 » ! Le 9 mars, les « Chalier » tiennent la ville pour quatre-vingts jours qui aboutissent au soulèvement sectionnaire du 29 mai au cours duquel la mairie est prise. Or la Convention montagnarde interprète le soulèvement lyonnais comme une attitude fédéraliste et donc contre-révolutionnaire. La rupture intervient le 4 juillet, les Lyonnais s'affirmant fidèles à l'esprit de 1789 qui renvoie dos à dos la République terroriste et jacobine et le royalisme féodal. Mais la Convention montagnarde n'accepte aucune entorse à l'indivisibilité et refuse aux Lyonnais l'autonomie qu'ils désirent. Pour elle, la ville de Lyon s'est révoltée et, comme la Vendée, elle participe à la conspiration qui vise à renverser la République. Le 12 juillet, un décret déclare la ville de Lyon en état de rébellion et requiert contre elle la force armée. Les Lyonnais répondent par l'exécution de Chalier, le 16 juillet. Un officier royaliste, Précy, est nommé à la tête de l'armée lyonnaise. Le 7 août commence le siège de la ville par Kellermann, les bombardements débutent le 22 août ; le 9 octobre, la ville est prise avec l'arrivée des volontaires que Couthon amène du Puy-de-Dôme. Le siège a duré plus de soixante jours, c'est une affirmation du particularisme lyonnais face au pouvoir central16. Lyon, devenue « Commune-Affranchie », voit détruire les façades des maisons de la place Bellecour, les plus belles de la ville, et ce sont près de 1 900 personnes qui sont guillotinées ou fusillées. Une répression qui, après celle qui touche l'Ouest, est la plus brutale en province.

L'onde de choc ne saurait épargner les contrées avoisinantes. Le 26 octobre 1793, le Comité de surveillance de Chalamont fait mettre Benoît Ozanam en état d'arrestation, il est conduit à la prison de Bourg-en-Bresse. Était-il vraiment dangereux ou bien sa compétence gênait-elle de nouveaux administrateurs ignorants et peu capables ? Le 5 décembre (15 frimaire an II), un convoi de trente détenus dont il fait partie est dirigé sur l'ancienne abbaye bénédictine d'Ambronay — à 15 kilomètres à l'est de Chalamont — où Ozanam demeurera enfermé, avec toute la noblesse et de nombreux suspects de la Bresse et de la Dombes. La première Terreur terminée, l'administration départementale fit appel à l'expérience de l'ancien juge. Désigné d'abord commandant de la garde nationale du canton de Chalamont, il fut nommé le 7 janvier 1797 (18 nivôse an V) commissaire du pouvoir exécutif près l'administration municipale de ce canton : ainsi, après trois ans et demi d'interruption, se succédait-il à lui-même sous un titre adapté aux temps nouveaux. Remerciant le président du département de sa nomination, Benoît Ozanam écrivait : « Les principes de bon ordre, de justice et de vertu que vous développez… ne me sont point étrangers. Pendant trente-sept ans je les ay mis en pratique dans toute l'étendue de la châtellenie de Chalamont… J'en ay été pendant une année persécuté par les méchans, privé de ma liberté, de mes propriétés, et classé dans la liste des victimes dévouées à l'assassinat… Aujourd'hui, je sens ranimer mon amour et mon zèle pour le bien général, je vois les ressorts du gouvernement dérouillés17… »

Par son épouse, Élisabeth Baudin, Benoît Ozanam se trouvait allié à la famille Populus qui comptait un avocat de Bourg, député aux États généraux de 1789. Frédéric Ozanam cousinera avec un Populus futur conseiller à la cour impériale de Lyon, ainsi qu'avec son ami intime Ernest Falconnet, fils d'une sœur de ce conseiller.

Le couple Ozanam-Baudin eut quatre enfants, tous nés à Chalamont. Des trois fils, un seul, l'aîné, survécut, les deux autres mourant en bas âge, de même que la fille, victime d'une chute à l'âge de cinq ans. Benoît Ozanam était toujours commissaire du pouvoir exécutif pour le canton de Chalamont lorsqu'il mourut en 1800, à l'âge de soixante et onze ans.









JEAN-ANTOINE OZANAM

Sur le fils aîné de Benoît, Jean-Antoine-François (1773-1837), le père de Frédéric Ozanam, nous disposons d'une documentation beaucoup plus abondante, même si des zones d'ombre subsistent qui ne permettent jamais à l'historien de percer tous les mystères d'une vie. Lorsque l'enfant est né et bien qu'il soit l'aîné, ses parents étaient mariés depuis près de onze ans, et son père avait atteint l'âge de quarante-quatre ans. Quand il eut dix ans, le décès de sa sœur Catherine, suivant celui de deux frères morts peu après leur naissance, en fit un fils unique. Enfant d'un couple aisé, il fit naturellement des études classiques au collège de Bourg-en-Bresse, où il entra à l'âge de onze ans. Il eut pour condisciples les frères Michaud, auteurs d'une Biographie universelle, à laquelle il coopéra. Poursuivies jusqu'à la rhétorique, les études, pour beaucoup, se terminaient là. Les Souvenirs de soixante ans du congréganiste lyonnais Benoît Coste nous permettent de comprendre pourquoi elles pouvaient être prolongées dans certains cas. Évoquant des « familles patriarcales dans lesquelles la foi et l'amour de la religion étaient héréditaires », l'auteur se souvient qu'on en « rencontrait davantage dans la classe moyenne. Les pères avaient été pour la plupart élèves dans un des deux collèges des Jésuites avant leur expulsion. Depuis elle, par un usage heureusement établi, les jeunes gens, après avoir terminé leurs études de latin, allaient passer deux années au séminaire de Saint-Irénée pour faire, sous la direction des Sulpiciens, leur cours de philosophie ». Ainsi en fut-il pour Jean-Antoine Ozanam en 1790 et 1791 avant la fermeture de l'établissement, les professeurs ayant refusé de prêter le « serment civique ». Une liste des élèves de la communauté de philosophie du séminaire, pour 1791, mentionne à côté d'Ozanam « de Chalamont », un Pessonneaux de Lyon18.

En 1792, Benoît Ozanam plaça son fils, qui avait alors dix-neuf ans, comme stagiaire chez l'un des parents de sa femme, M. Populus, alors receveur de l'Enregistrement à Bourg-en-Bresse. C'est lors de ce séjour que Jean-Antoine lia une durable amitié avec un élève pharmacien, Sérulas, qui lui inspira le goût de la chimie.



Le soldat de l'an II

L'année suivante, alors qu'il était nommé lui-même receveur de l'Enregistrement à Pont-d'Ain, la « levée en masse » décrétée le 14 août 1793 par la Convention — elle enrôlait dans l'armée tous les jeunes gens célibataires de dix-huit à vingt-cinq ans — fait de Jean-Antoine un soldat de l'an II. Il allait rester sous les armes durant six années. En octobre, il fut incorporé au 8ème bataillon de l'Ain en garnison à Châtillon-sur-Chalaronne. Le degré d'instruction qui était le sien explique sa rapide promotion : dans le mois qui suivit, il fut nommé sergent-major, puis capitaine de la 5ème compagnie du bataillon. Mais, sur sa demande, il entre le 21 novembre 1793 au 1er régiment de hussards ci-devant de Bercheny, qui était en garnison à Bourg-en-Bresse. Le comte de Bercheny, Hongrois d'origine, avait créé ce régiment sous Louis XV. Dans ce corps d'élite, les soldats étaient dotés d'un uniforme éclatant : est-ce cet attrait qui a motivé la demande du soldat de vingt ans ? Quoi qu'il en soit, il lui faut renoncer à ses galons. Incorporé comme simple cavalier, il devra toutefois à son instruction de devenir maréchal des logis et d'être titularisé dans le grade de fourrier en mars 1794. Pourtant, le mois précédent, un incident avait révélé un trait de caractère du jeune hussard. Il le relate ainsi lui-même :

« Je ne saurais omettre un trait d'audace et de témérité que je fis en 1794. Notre régiment reçut l'ordre de partir au commencement de février pour aller en garnison à Vienne, dans l'Isère, où il devait recevoir des hommes de recrue et des chevaux de remonte. Je partis de Bourg après le régiment avec les deux secrétaires Kreps et Dauvergne […] Le régiment allait coucher à Meximieux. Chalamont était presque sur la route et ma mère y habitait. Je ne résistais pas au bonheur d'aller l'embrasser en passant. Elle était dans la désolation : mon père avait été dénoncé, arrêté et mis en prison dans la maison de détention d'Ambronay ; c'était le vestibule de l'échafaud ; et moi, son fils unique, étais exposé aux chances de la guerre. Elle nous reçut comme l'on pense. Nous dînâmes, soupâmes et couchâmes à la maison.

« J'appris vers les 6 heures du soir que le Comité de surveillance se rassemblait ce jour-là dans une petite maison […] derrière l'église, dans un lieu fort isolé. Je formai le dessein d'aller demander la liberté de mon père et de l'obtenir de gré ou de force. J'engage mes deux amis à me seconder. Nous chargeons nos pistolets… et nous marchons vers le lieu de la séance où nous entrons tous trois. Ils étaient, je crois, dix membres rassemblés… Le maire nous dit : “ Que demandez-vous, citoyens ? ” Je prends aussitôt la parole : “ Je viens connaître les motifs qui vous ont déterminés à faire arrêter mon père. — Nous n'avons aucun compte à te rendre ”, répond le maire. “ Eh bien, répliquai-je, j'ai lu… l'infâme dénonciation que vous avez adressée au Comité central du département, et c'est un tissu de calomnies. Aussi, viens-je exiger de vous une rétractation signée, et que vous demandiez au Comité central l'ordre de le faire remettre en liberté sur-le-champ. ” À ces mots, trois ou quatre membres se levèrent en prononçant des menaces contre moi. Alors, je tire de ma sabretache un de mes pistolets que j'arme et je menace, non seulement de brûler la cervelle au premier qui fera un pas contre moi, mais que je suis déterminé avec mes deux camarades de leur casser la tête à tous et de les sabrer s'ils ne me font pas de suite cette déclaration. Ils se rassirent et tous devinrent pâles et tremblants. Je signifiai au greffier d'avoir à écrire cette rétractation, mais il tremblait d'une telle force qu'il ne put jamais écrire un mot. Alors, je fais approcher Kreps, qui écrivit sous ma dictée. Je fis signer tous les membres et nous sortîmes en les laissant pétrifiés et demi-morts de frayeur.

« Je donnai cette pièce à ma mère en lui recommandant de partir au point du jour pour la porter à Bourg et, de là, à Ambronay… et faire sortir de suite mon père qui serait venu se réfugier auprès de moi avec l'uniforme du régiment que j'aurais obtenu du colonel la permission de lui faire porter. Mais la nouvelle de ces faits se répandit dans Chalamont et y causa une rumeur considérable. Ma mère fut frappée de crainte pour moi et n'osa jamais faire cette démarche. »

 

L'exécution de Robespierre (10 thermidor an II, 28 juillet 1794) « vint rendre la liberté au prisonnier » : les souvenirs donnés dans le Livre de famille ne sont pas tout à fait exacts. Il semble que Benoît Ozanam ait subi une détention de douze à quatorze mois et n'ait été mis en liberté qu'à la fin d'octobre ou de décembre 1794. Le livre de raison de Jean-Antoine Ozanam a, en revanche, consigné, avec force détails, la marche de son régiment, en route pour rejoindre l'armée d'Italie dans la région de Nice, départ qui se situe en mai 1794 après un séjour à Saint-Symphorien-d'Ozon : « Nous nous desennuyons assez bien ici. Il y a deux ou trois jolies demoiselles et nous faisons toutes sortes de farces à [l'une d'elle] qui sans doute a pris goût pour moi », et à Lyon. Ce journal de route fourmille en descriptions et anecdotes. On en retiendra un robuste optimisme et une gaieté naturelle qui semble ne jamais se démentir.

Descendant vers le Midi, Jean-Antoine, en bon observateur, note qu'à La Mure, « on commence à avoir l'accent provençal ». Et ce, bien que les oliviers et la Provence ne commencent qu'à Sisteron. Mais auparavant, à Gap où il y a « un archevêché » — en fait il s'agit d'un évêché, l'archevêché était à Embrun jusqu'en 1790 —, il y eut « une dispute entre nos hussards et le régiment d'artillerie de Valenciennes qui avait agi contre Lyon. Querelles d'opinion, il y eut quelques coups de sabre donnés ». À Digne, « le sexe y est assez bien ». À Grasse, « belle ville sur le penchant d'un coteau couvert d'oliviers, vignes et amandiers, il y a de belles fabriques de parfumerie, surtout celles de Messieurs Tombarelli […] On y célébrait la fête de l'Être suprême, il y eut le soir bal au département et nous dansâmes beaucoup ». Dans une lettre à son père, il note que « les femmes sont jolies et charmantes », mais qu'elles « ne dansent pas bien… Je crois que si nous demeurions ici quelque tems nous ferions nos affaires assez joliment ». On sait que l'Être suprême, qui n'est autre que Dieu — même si, dans l'intention de Robespierre, il ne s'agit pas du Dieu des chrétiens —, bénéficia de l'équivoque ainsi entretenue et connut un succès plus grand que le culte de la Raison qui n'était qu'un hommage rendu à une faculté humaine. Traversant le Var, qui « était la limite du Piémont et de la France », les hussards arrivèrent à Nice où « il y a une belle terrasse au bord de l'eau. Le port est petit et peu profond […] Les environs […] sont délicieux, plantés de citronniers et d'orangers ». Le 9 thermidor an II, jour de la chute de Robespierre à Paris, le régiment gravit le col de Tende, du sommet enneigé — nous sommes le 27 juillet — duquel « on découvre les plaines du Piémont et de la Lombardie ». Au mois d'août ont lieu des affrontements avec les Piémontais et les Autrichiens. Les Français doivent repasser le col de Tende, le 1er hussards séjourne en septembre à Menton, « petite ville de la principauté de Monaco… où le sexe est très joli ». Au début d'octobre, à Cannes, « au bord du golfe de Jouhant […] notre flotte était bloquée par les Anglais ». Le 6 octobre, à Brignoles, J.-A. Ozanam prend note de l'inscription qui se trouve sur l'arbre de la Liberté :



Si l'on en croit Möyse


Ce fut l'arbre qui nous damna ;


Si l'on en croit l'Église,


Ce fut l'arbre qui nous sauva.


Celui-ci sans mistère


Doit faire en même tems


Le bonheur de la terre


Et l'effroi des tyrans.



Celle-ci résume bien le message que les Lumières françaises veulent substituer au judéo-christianisme : faire un homme nouveau dont l'existence terrestre aura pour fin le « bonheur », cette « idée neuve ». Aubagne est « une ville fameuse par la cruauté de ses habitants jacobins ». Ces va-et-vient montrent que le régiment est affecté alternativement à des opérations militaires sur la frontière et, plus encore, au maintien de l'ordre intérieur. Ainsi, en ce mois d'octobre 1794, sillonne-t-il la Provence en tous sens. Il s'agit de « délivrer les détenus du régime de Robespierre ». Le Rhône est même franchi, le 18 octobre, entre Tarascon, « petite vilaine ville avec une tour très élevée sur le bord du fleuve et d'où les jacobins précipitèrent beaucoup de malheureux détenus pour opinions politiques », et Beaucaire, atteint sur un pont de bateaux. C'est à Marseille, au début de l'hiver 1794-1795, que Jean-Antoine apprend la mise en liberté de son père. Dans les lettres qu'il lui adresse, il s'attarde sur la vie quotidienne : « Le caffé vaut 1,15 franc, on ne trouve pas de sucre, il faut une réquisition…, le savon vaut de 4 à 5 francs, il est fort rare, l'huile d'olive ordinaire 2 francs la livre !… Je jouis de la meilleure santé », et remercie son père de l'envoi de « quelques bouteilles d'un vin vieux ». Au printemps 1795, il est promu au grade de maréchal des logis en chef et participe, au moins de juin, à des combats contre les révoltés de Toulon, des « ouvriers de l'arsenal, secondés de quelques troupes et des jacobins » qui « avaient pris les armes pour venir à Marseille exercer le pillage et le massacre ». Cela donne lieu à un combat au Beausset, les 13 et 14 juin. Il en profite pour aller voir la flotte dans la rade : « Le Sans-Culotte de 128 canons et trois rangs de batterie… le Tonnant qui est de 94 canons et, dit-on le meilleur voilier de l'escadre, le Timoléon vieux vaisseau de 80 ans, le tout environ 25 bâtiments. La garnison de la ville est de 15 000 hommes, les vivres y sont d'une cherté terrible. Je n'ai vu presque aucune femme. Il n'y en avait pas 30 à la Comédie qui n'était pleine que de militaires… Le vin a monté de 5 à 15 sous. » En février 1796, à vingt-deux ans, J.-A. Ozanam est promu sous-lieutenant. C'est alors qu'il va prendre part à la campagne d'Italie, sous les ordres du général Bonaparte, arrivé à Nice le 26 mars.





La campagne d'Italie

Les hussards se trouvent pour la première fois devant l'ennemi à Montenotte, le 11 avril. Le 24 mai, une révolte éclate à Milan. Sur la place d'armes, Ozanam voit « une foule de paysans armés de fusils » et « deux ou trois moines augustins, le crucifix de la main gauche et le poignard de la droite. Ils criaient A morte, A morte i Francesi. Nous fîmes une charge vigoureuse… les moines furent sabrés et la place resta jonchée de 100 hommes morts ou blessés. Les soldats mirent la ville au pillage, tous les magasins d'orfèvrerie furent vidés. La populace elle-même se posta au Mont-de-Piété qu'elle dévasta ». Après l'occupation de Pavie, notre hussard participe aux combats de Millesimo, Dego, Mondovi, Fombio et Lodi où l'armée française traversa l'Adda. Le 29 mai, lors du franchissement du Mincio, Ozanam fait prisonnier le prince Della Cattolica, général-major de la cavalerie napolitaine. Le 3 août, c'est la bataille de Castiglione où il est légèrement blessé. Le 4 septembre, à Roveredo, a lieu un choc violent entre le 1er hussards et un régiment de « hulans » autrichiens qui fut « haché et pris tout entier ». Du 14 au 17 novembre 1796, les hussards participent à la bataille d'Arcole où il fut difficile de franchir le pont, Bonaparte, le drapeau à la main, n'ayant pu y parvenir le 15, contrairement à la légende. Ce que J.-A. Ozanam décrit ainsi : « Bonaparte lui-même est renversé du vent d'un boulet dans un marais d'où l'on a bien de la peine à le retirer. Il remonte à cheval et rallie la colonne… Hercule, officier des guides, homme de couleur, choisit 25 hommes et, ayant tourné le marais, tombe au galop sur le dos de l'ennemi. Augereau et Masséna se réunissent et parviennent enfin à enfoncer les Croates et Hongrois qui fuient épouvantés. » Le sous-lieutenant se bat encore à Rivoli le 14 juin 1797 et à La Favorite. Le 15 mars, l'armée française force le passage du Tagliamento : Ozanam s'empare d'un étendard des uhlans de Krasinsky « que je présente à Bonaparte qui me dit qu'il se rappellerait de moi en me demandant mon nom ». En dix mois, le sous-lieutenant des hussards avait reçu cinq blessures, dont trois sérieuses. Il avait fait un prisonnier illustre et pris un étendard à l'ennemi. Le 18 avril, les Autrichiens signèrent l'armistice de Leoben et, le 17 octobre, le traité de Campoformio. Le mois suivant, Bonaparte quittait l'Italie.

Ce ne fut pas le cas pour le 1er régiment de hussards maintenu en Italie et engagé à partir de novembre 1798 dans le sud de la péninsule contre les troupes napolitaines. En 1799, les hostilités reprirent dans le nord du pays, les Autrichiens ayant reçu le renfort des Russes de Souvorov : le 19 juin, le régiment est engagé à La Trebbia par MacDonald. « Nous vîmes là pour la première fois la cavalerie cosaque avec laquelle nous nous mesurâmes… ; c'est une pauvre troupe ne sachant manier ni la lance, ni le sabre, ni ajuster un coup de pistolet. » Pourtant, les Français, très inférieurs en nombre et manquant de munitions, doivent se replier sur Plaisance d'abord où MacDonald dut laisser 3 000 blessés qu'il recommanda par lettre à la clémence du vainqueur. « Ce fut moi, qui partis en parlementaire pour porter la lettre de notre général à Souvarow (sic)… près de San Giuliano. C'était un petit homme… ayant bien soixante-dix ans, maigre, noir, avec les yeux très perçans… Il parlait parfaitement le français et l'italien. Il me reçut fort poliment et me fit déjeuner avec un de Lusignan, général, et M. de Langeron son aide de camp, tous deux émigrés français. » Les 13-15 août, ce fut la bataille de Novi, au cours de laquelle le général en chef de l'armée française, Joubert, fut tué, ainsi que 25 000 hommes tués ou blessés de part et d'autre. Moreau dut se retirer sur Gênes, les Français perdirent l'Italie, la situation ne se retournant qu'avec les victoires de Masséna à Zurich et au Saint-Gothard les 25-26 septembre 1799, puis avec celle de Marengo remportée par le Premier consul le 14 juin 1800.





Le retour à la vie civile

Mais, en octobre 1799, le sous-lieutenant Ozanam avait été envoyé à Paris afin de demander des chevaux et des habillements pour son régiment. Il passa par Chalamont embrasser ses parents qu'il n'avait pas vus depuis près de six ans. Il sollicita alors sa démission. Cette décision, intervenant après une telle rencontre, a certainement tenu compte des conseils paternels. À Paris, pourtant, on lui proposa une place de capitaine au 22ème chasseurs. La rudesse acquise inévitablement dans les camps ne lui avait cependant pas fait oublier la formation qu'il avait antérieurement reçue. Il semble bien qu'il ait aussi conservé des convictions religieuses : « En quittant les hussards, il avait lu d'un bout à l'autre la Bible de Dom Calmet19. » Il est des zones d'ombre qu'il est difficile de dissiper : J.-A. Ozanam renonce-t-il à l'armée pour des raisons politiques, la nouvelle du 18 Brumaire étant tombée durant le séjour chez ses parents et ses opinions étant, a-t-on soutenu par la suite, plutôt royalistes ? Était-il royaliste en 1800 ? Il y a lieu d'en douter un peu. Toutefois, en faveur de l'hypothèse « politique », jouerait le fait qu'il n'ait pas cherché à obtenir une place dans l'administration, comme ses états de service, avant son départ à l'armée et durant la Révolution, l'y autorisaient.

Une certitude, cependant, l'excellente santé de ce jeune homme de vingt-six ans, d'une taille nettement supérieure à la moyenne des Français de cette époque20 : « Les yeux noirs, le nez aquilin, les cheveux frisés, un peu crépus, le teint pâle et bilieux, il était très vif21. »

Revenu non sans mal à la vie civile au mois de mars 1800, il se plaça à Lyon dans la maison de commerce de Dantoine, commissionnaire en soierie, mais il ne fit que passer. Plus surprenante encore est la rapidité avec laquelle il épouse, le 22 avril 1800, la fille du soyeux négociant Mathieu Nantas, Marie, une demoiselle qui n'a pas encore dix-neuf ans ; le contrat de mariage fait état d'une dot de 12 000 francs en numéraire. La bénédiction nuptiale — « selon le rite de l'Église catholique, apostolique et romaine » — a laissé un acte signé « Chaillou, prêtre de Saint-Sulpice22 ». Aussitôt après son mariage, J.-A. Ozanam s'associa avec son beau-père pour le commerce des soies. Son père Benoît Ozanam mourut le 27 novembre 1800, sa mère deux ans et demi plus tard, le 21 avril 1803. Pour « le bien du commerce », le jeune marié est souvent en voyage, ce dont se plaint sa jeune épouse. Peu de mois avant sa mort, le 24 juillet 1800, Benoît Ozanam lui écrivait ainsi : « Eh bien ! il est parti pour de bonnes causes… y a-t-il là de quoi vous chagriner […] Sçavez [sic]-vous […] qu'une petite absence entre deux cœurs bien unis, sert toujours à resserrer leurs liens… Nous vous aimons déjà infiniment. Votre future qualité de mère y ajoutterait beaucoup23. »

Jean-Antoine Ozanam était toujours à Lyon pour la naissance, le 13 février 1801, de sa fille aînée Élisabeth (dite Élisa). Le lendemain de sa naissance, elle fut baptisée à la maison par un « missionnaire », le culte public demeurant interdit. Ce missionnaire n'est autre, comme le révèlent les archives Ozanam, que Dom Basile (Antoine) Nantas, ancien chartreux de Prémol (Isère), né en 1742, mort en 1803, oncle de Marie Nantas. Mais peu après cette naissance, et toujours en 1801, Jean-Antoine se fixe à Paris où il est associé avec « messieurs Haraneder frères », dont l'aîné avait épousé la sœur aînée de sa femme, Benoîte Nantas. Ayant hérité de son père, Jean-Antoine a maintenant un capital à faire fructifier. Les Ozanam ont emmené avec eux une servante, Marie Cruziat — originaire des environs de Chalamont —, entrée en 1785, à l'âge de dix-sept ans, au service de Benoît Ozanam. Le 24 juin 1802 naquit à Paris une seconde fille, Jeanne-Caroline, tôt emportée par des convulsions le 3 août suivant. Son père se trouvait alors en voyage d'affaires en Italie. Sa parfaite connaissance de l'italien représentait incontestablement un atout supplémentaire pour lui au moment où la France s'installait durablement dans la péninsule.

Mais la prospérité des affaires commerciales était en partie liée à la politique extérieure. La guerre avec l'Angleterre « ayant occasionné des faillites sur toutes les places, nous perdîmes plus de 400 000 francs et fûmes obligés de nous liquider et de finir notre société… Cette année 1803 marqua dans ma vie24 », se souvient Jean-Antoine qui, outre la perte de sa fortune, déplorait cette année-là le décès de sa mère, d'une jeune sœur de sa femme et d'un oncle de celle-ci « que nous aimions beaucoup », Antoine. De cette époque date la seule lettre (16 avril 1803) que les archives Ozanam aient conservée de Marie Nantas à son mari. Son « bien aimé voyageur … mon Oza » est alors à Rouen, « il a couché, dormi dans un autre lit que le mien… son voyage a-t-il été bon ? ». À Paris, « tout va pour le mieux dit le docteur Panglos », une référence au Candide de Voltaire qui témoigne de la culture de la jeune épouse. La veille, elle est « allée […] promener aux Tuilleries » avec son frère, mais la petite Zaza (Élisa) « est toujours bien enrhumée. Elle a demandé son père au dîner ». Le couple vit toujours à Paris où naît, le 6 janvier 1804, Charles-Alphonse, baptisé deux jours après en l'église Notre-Dame de Bonne-Nouvelle. Un destin militaire allait-il renaître alors ? « Napoléon […], se rappelant de moi, me fit écrire par M. de Ségur, son grand maître de cérémonie, pour me prévenir que je ferais partie de cette garde25 », c'est-à-dire d'une des quatre compagnies de gardes du corps dont la création était projetée. On peut se demander si le souvenir du Premier consul, puis de l'Empereur (18 mai 1804) n'a pas été rafraîchi… par l'intéressé lui-même, alors aux abois ? D'autant que l'année suivante, en 1805, il sollicite auprès du ministre de l'Intérieur, Champagny, une place d'agent de change, faisant valoir ses « services et la lettre de M. de Ségur ». Mais l'intrigue ayant fait préférer un autre candidat, J.-A. Ozanam consigne que cela le mit « de fort mauvaise humeur contre le nouveau gouvernement ». Pourtant, des propositions d'emplois militaires lui sont à nouveau faites : le préfet de la Seine, Frochot, lui écrit pour une place d'officier d'ordonnance qu'il refuse et, au commencement de 1806, à nouveau, le ministère de la Guerre propose une place de capitaine de cavalerie. Ces deux emplois sont refusés, l'ancien hussard ayant, semble-t-il, renoncé à jamais à faire carrière dans l'armée. Suivent des moments difficiles :

« Je courus alors comme un malheureux tous les comptoirs des banquiers pour faire quelques affaires en courtage de banque et je gagnai à peine de quoi vivre dans une ville telle que Paris où tout est extrêmement cher… Dégoûté de mener une vie de galérien dans la capitale et dégoûté du gouvernement français, je résolus de former un établissement en dépôt de marchandises de France à Livourne. Je me liai avec M. Varillat qui avait épousé une cousine de ma femme ; nous nous rendîmes dans cette ville avec une pacotille d'articles divers. Ce projet était fort bon et aurait bien réussi car Livourne était un port franc où toutes les nations abondaient. La Toscane était régie par une excellente princesse. Nous y arrivâmes en décembre 1807. »

Avant de partir pour la Toscane, Jean-Antoine Ozanam avait conduit et laissé sa femme et ses deux enfants (Élisa, six ans, et Alphonse, trois ans) à Lyon ; ils vont y habiter chez leur mère et grand-mère « dans une bicoque du faubourg Saint-Irénée », de la fin de l'année 1807 jusqu'en mai 1809. Mme Ozanam retrouvait les siens, les Nantas et leurs alliés.









LES NANTAS, LE SÉJOUR MILANAIS

Les Nantas sont originaires de la région de Saint-Chamond, dans la Loire. Le plus lointain ancêtre connu est laboureur à Lavalla, sur les pentes du Pilat26. Son fils, Étienne, né en 1666, est mentionné comme négociant à Saint-Chamond. On retrouve des Nantas à Lyon à la génération suivante : c'est le cas de Jean-Baptiste, né en 1699. Le père de Marie Nantas, Mathieu, est né dans cette ville en 1737. En 1766, il eut de Jeanne Petit un fils naturel, Marc-Antoine Petit (1766-1811), plus tard célèbre chirurgien : en 1794, il organisera un cours d'anatomie et de clinique chirurgicale à l'Hôtel-Dieu. En 1806, il publie à Lyon un Essai sur la médecine du cœur. Accordant une grande place au réconfort moral que les malades lui offrent, il constate, en 1797, que « la Révolution, en brisant la corporation des prêtres, laisse une lacune importante dans les secours que la société doit à ses membres ». Il faut dire que l'an V (1796-1797) fut particulièrement terrible à Lyon (plus de 5 000 décès pour 3 500 naissances) : aux difficultés de la conjoncture s'ajoutent les effets de la désorganisation révolutionnaire pour les hôpitaux ; aussi, sur les 820 enfants accueillis à l'hospice des orphelins, 792 seraient morts cette année-là par suite d'épidémies, de carences alimentaires et de manque de soins27.

Mathieu Nantas a épousé, le 14 septembre 1773, Marthe-Étiennette, fille du fabricant de soierie Louis Richard. Lui-même, installé rue de l'Arbre-Sec, est marchand de soie. De son mariage, il a quatre enfants : Jean-Baptiste, né en 1775 ; Amélie-Benoîte, née en 1776, qui épousera Louis Haradener, négociant de Saint-Jean-de-Luz ; Marie, née en 1781, et Annette, née en 1786. Recteur de l'Hôtel-Dieu (1784-1785), membre de la chambre de commerce (1787), Mathieu Nantas est un notable de la ville ; en 1790, il est recteur de la confrérie des Pénitents blancs de Notre-Dame du Confalon, compagnie royale depuis le séjour d'Henri III dans la ville et sa réception dans la confrérie. Les Nantas subissent rudement le contrecoup des événements de Lyon à partir de 1793. Lors du bombardement de la ville, pendant le siège, enfants et parents se réfugient dans les caves de leur maison pour se mettre à l'abri. Mais, ce qui est beaucoup plus grave encore : l'arrestation des parents et du frère aîné et la mise sous séquestre de leurs biens. Ils sont conduits dans les sous-sols de l'hôtel de ville qui servaient de prison28. Mathieu Nantas obtint le 12 frimaire an II du comité révolutionnaire du district de Lyon un certificat de non-rébellion, et passa alors en Suisse avec son épouse. Ils s'installèrent à Échallens, dans le canton de Vaud, à proximité de Lausanne. Les deux filles vont les y rejoindre, ainsi que l'oncle chartreux. Le 22 février 1794, le colonel Frédéric Dewerth, membre du Conseil souverain de la République de Berne, fait part à « l'honorable Communauté de Malapalud, au bailliage d'Échallens » de la demande de « M. Nantas dit Joassard » qui désire être naturalisé suisse. Du « côté maternel, il est issu du canton de Fribourg » et « il s'est toujours senti un penchant pour cette heureuse nation ». Cette demande d'être compté « au nombre des bourgeois » est bien accueillie. Si les Nantas et leurs deux filles sont ainsi en sécurité, en revanche, Jean-Baptiste, le frère, âgé alors de dix-neuf ans, fait partie des fusillés de la plaine des Brotteaux, le 5 janvier 1794. Les exécutions avaient commencé — pendant à la guillotine, installée place des Terreaux — le 4 décembre 1793, jour où Collot d'Herbois et Ronsin font achever à coups de pelles et de pioches les soixante-quatre Lyonnais qui n'avaient été que blessés. Des centaines de Lyonnais furent alors fusillés ou guillotinés. Le 9 novembre avait été guillotiné un grand-oncle, Jean-Louis Coste, membre de la municipalité provisoire formée le 30 mai 1793. La mémoire familiale et locale va entretenir le souvenir de ces tragiques événements. Henri Pessonneaux29 évoque, dans ses souvenirs, la « vieille bonne » de ses parents, « génie domestique de la famille ». Elle était entrée au service de son grand-père « avant la grande Révolution ». Elle se rappelait parfaitement 1793, le siège de Lyon et la Terreur. Les événements de cette époque lui avaient inspiré une haine vigoureuse des jacobins ou mathevons, tels qu'on les appelait alors dans le département du Rhône. En 1793, pendant le bombardement, « la maison que nous habitions avait reçu… une bombe [qui] avait brisé les poutres des planchers […] Cette excellente bonne dépeignait très bien l'apparition de ces bombes […] [Elle] était près de la fenêtre de la place des Terreaux, le jour où on guillotina Chalier, qui voulait guillotiner tout le monde… Elle avait assisté à la messe dans les greniers, elle avait vu les municipaux fouiller l'appartement de mon grand-père maternel pour y chercher des prêtres qu'ils y supposaient cachés ; elle se souvenait des garnissaires, surnommés par les Lyonnais gardiateurs, établis par l'autorité dans la maison […] On avait dû [leur] remettre les clefs de toutes les armoires et de toutes les caves […] C'est ainsi que Frédéric et moi, en jouant aux petits soldats et en écoutant les récits variés de cette ancienne et fidèle domestique, passions souvent les matinées du jeudi et du dimanche30 ». Cela explique la réaction de Frédéric Ozanam et son attitude initiale vis-à-vis de la République. Le 19 mars 1831, il répond à son ami Auguste Materne que « la République qui a fait périr sur ses échafauds plusieurs de mes parents malgré leur innocence m'apparaît comme un fantôme hideux ».

C'est à Échallens que Marie Nantas fit sa première communion. Rentrée à Lyon en 1795 avec ses parents, au moment où s'exerçaient des vengeances contre les mathevons, la jeune fille reçut, sous la direction de sa mère, « une éducation solide, pratique, peut-être un peu trop austère selon l'usage de cette époque31 ». Elle apprit le dessin comme art d'agrément, mais surtout les travaux d'aiguille et de couture qui lui furent si utiles dans les difficultés matérielles initiales de son ménage et notamment durant son séjour à Milan. Pessonneaux la décrit comme « très instruite et surtout très intelligente ».



Les Ozanam en Italie

Nous avons laissé Jean-Antoine Ozanam en Toscane où, arrivé en décembre 1807, il pense réaliser de fructueuses affaires. Mais un mois plus tard, en janvier 1808, la politique du Blocus continental décidée par Napoléon conduit les Français à occuper peu à peu l'ensemble de l'Italie et, tout d'abord, la Toscane. « Dès lors, le port de Livourne fut fermé et le commerce anéanti. Varillat se sépara de moi, vendit sa part et retourna à Paris32. » Dès lors, quel parti prendre ? En mars, J.-A. Ozanam est à Florence, puis à Sienne et à Rome où il assiste aux cérémonies de la semaine sainte et parcourt la ville. Il rend même visite au célèbre sculpteur Canova. De Rome, il part pour Naples en compagnie de deux « marchands de corail de Salerne » qui se révèlent être « deux des chefs de brigands de la Calabre », animés « d'une haine féroce pour les Français ». La parfaite maîtrise de l'italien que Jean-Antoine avait acquise lui permet de demeurer incognito et d'arriver à Naples, en avril 1808, pour un séjour de trois mois, au cours duquel il peut vendre quelques articles. Dans ses souvenirs, il raconte le miracle de saint Janvier, et se montre plutôt ironique quand il parle des « mœurs napolitaines ». Il a vu des femmes qui « ne s'occupent que d'intrigues galantes », un peuple « fanatique à l'excès, criard et vindicatif » ; quant aux moines « qui y sont nombreux », ils constituent « une race aussi ignorante que fanatique… rien de plus grossier et de plus sot que cette engeance ». Il profite de son séjour pour visiter Pompei et Herculanum ainsi que le Vésuve. Il aurait souhaité se fixer à Rome, mais « Napoléon en chassa le Pape, remit son territoire à la France » et fit « un désert de cette belle ville »33. Il se rendit alors à Milan, où il arriva en janvier 1809. « J'y restai deux mois sans rien obtenir. » Retourner à Naples ? Un compatriote l'y pressait, l'administration de l'Enregistrement et des Domaines y étant en voie d'organisation. Mais, sans appui, il sollicita vainement un emploi durant près de quatre mois. Il décida donc de revenir à Milan où sa femme et ses deux enfants l'attendaient depuis un mois et demi, et le retrouvèrent le 12 juillet 1809. Grâce aux Lyonnaises — les dames Bonnet parentes des Richard, famille maternelle de Mme Mathieu Nantas — que Jean-Antoine connaissait bien, le chef de famille put trouver une première occupation : la traduction en français d'un important procès. Puis cet homme de ressource donna des leçons de mathématiques, créant un petit pensionnat, via del Cappello. Outre les mathématiques, il enseignait le français, le latin et l'italien. Le chef d'état-major de l'armée française en Italie, le général comte de Vignolles, lui confia ses enfants. Mme Ozanam assurait la marche matérielle du pensionnat et confectionnait de ses mains des robes pour les élégantes de Milan. Pour l'assister, elle avait la fidèle servante Marie Cruziat qui l'avait suivie à Paris, à Lyon et maintenant en Italie ; et sa fille Élisa. Bientôt, J.-A. Ozanam ouvrit un externat. « Nous réussîmes au-delà de nos souhaits. J'eus bientôt les enfants des meilleures familles françaises et italiennes ; entre autres, le fils de M. Gaillard, vice-consul de France, de M. Loichot, payeur divisionnaire, de M. Constanti, vérificateur des postes, de M. Béraud, fournisseur, les enfants Bignami, Meroni, du comte Aresi… et bientôt plus que je ne voulais. J'ai gardé ce pensionnat depuis 1809 jusqu'en octobre 1816, époque de notre retour en France34. »

Milan, ville qui comptait près de 200 000 âmes, était alors la capitale du royaume d'Italie, c'est-à-dire de l'Italie du Nord, dont le souverain était Napoléon lui-même et le vice-roi son beau-fils, le prince Eugène de Beauharnais. La présence de nombreux Français, le contact facile avec les Italiens, le prestige que la langue française avait alors en Europe rendent aisément compte du succès remporté par J.-A. Ozanam. Le Livre de famille nous dit encore qu'il lia amitié avec le comte Moscati, le sénateur Carlotti, le comte Paradisi, président du Sénat, la comtesse Porro, l'abbé de Brême, « aumônier de la cour », ainsi qu'avec deux familles anglaises pour lesquelles Élisa Ozanam, « qui parlait fort bien anglais », servit d'interprète lorsqu'elles donnaient des réceptions.

Vers la fin de l'année 1809, le chirurgien lyonnais Marc-Antoine Petit35, qui était le demi-frère de Marie Nantas, vint à Milan pour une opération de la cataracte.

« Il me persuada, écrit J.-A. Ozanam, de profiter de mon instruction et d'étudier la médecine. Nous allâmes à Pavie ; nous y vîmes le célèbre Scarpa, professeur de cette université. M. Petit me recommanda à lui, ainsi qu'à MM. Moscati et Carlotti, sénateurs, et au docteur Locatelli, médecin de la Cour et de l'Hôpital. Dès ce moment, tout sourit à mon projet ; toutes les portes de la médecine me furent ouvertes. Je me fis inscrire à l'université de Pavie comme étudiant. J'allais y passer quelques jours aux époques des inscriptions. Je copiai les leçons des professeurs que me prêtèrent d'excellents élèves… Je travaillais 16 heures dans les 24 pour mes études médicales et mes leçons. Dans les vacances de l'université, de juin à novembre 1810, je fis répétition des leçons de médecine à six élèves, ce qui me fortifia dans ces études36. »
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En décembre 1810, Jean-Antoine se rend à Pavie, soit 35 kilomètres à pied depuis Milan, pour passer ses examens. Il est reçu docteur en médecine, à trente-sept ans, le 27 décembre 1810, à l'unanimité cum laude. « Le ministre m'exempta de la pratique et j'obtins le libre exercice de la médecine pour tout le royaume d'Italie. » Le docteur Ozanam exerce alors dans divers hôpitaux de Milan : l'hospice Sainte-Catherine, le Grand Hôtel-Dieu et l'hôpital militaire. Il trouve encore le temps de répondre aux concours qu'organisaient des sociétés de médecine. Ainsi celle de Lyon, en 1811, « De l'influence des maladies organiques des viscères du bas-ventre sur ceux de la tête et de la poitrine » : il obtint une médaille d'or en 1812. L'année suivante, c'est le concours de la Société de médecine de Montpellier sur « Les maladies chroniques qui influent spécialement sur la poitrine ». Ces mémoires sont écrits en latin. En revanche, en 1812, c'est en italien qu'il publie des observations cliniques sur la doctrine médicale du professeur Rasori.

Le 16 décembre 1811, Marie Ozanam mit au monde une fille, Marie-Caroline, morte en nourrice à Monza au début du mois de janvier 1812, au cours d'un hiver rigoureux. Les Ozanam ont trouvé à se loger depuis quelques années dans la rue San Pietro all'Orto. C'est là que va naître, le vendredi 23 avril 1813 à 23 heures, le cinquième enfant de Marie et de Jean-Antoine, Antoine-Frédéric.

Nous sommes en 1813, année terrible pour l'Empire français. Après la retraite de Russie, c'est la campagne d'Allemagne commencée aux derniers jours d'avril. Les levées d'hommes ont été difficiles, Erckmann et Chatrian ont immortalisé « le conscrit de 1813 ». Napoléon livre bataille avec une alternance de succès et de revers. À Leipzig, du 16 au 18 octobre, se déroule « la bataille des Nations ». Les hôpitaux de Milan se remplissent de militaires malades et blessés, des Français, des Italiens, des prisonniers autrichiens. Une épidémie de typhus fait parmi eux de terribles ravages. Le docteur Ozanam se dévoue sans ménager sa peine. Une reconnaissance officielle lui sera remis quelques mois plus tard : le 8 avril 1814, Eugène de Beauharnais le décorera de l'ordre de la Couronne de fer du royaume d'Italie. Mais, le 6 avril, Napoléon a abdiqué à Fontainebleau… Le vice-roi d'Italie est chassé de Milan par une émeute. Il doit se réfugier chez le roi de Bavière, son beau-père. En 1817, J.-A. Ozanam parviendra à faire publier, à Paris, la Dernière Campagne de l'armée franco-italienne sous les ordres du prince Eugène de Beauharnais en 1813-1814. C'est l'époque où, sous l'humiliation de la défaite, les faits d'armes napoléoniens recommencent à susciter un sentiment de fierté qui va aller en s'amplifiant, marchant de pair avec « la légende napoléonienne ».

« Cet enfant était très délicat… il eut pendant plusieurs mois les yeux fermés et le visage couvert de la croûte laiteuse. Il contracta deux fois la coqueluche qui faillit me l'enlever », s'est souvenu le père dans le Livre de famille à propos de Frédéric. Une nourrice lui avait été heureusement trouvée dans le voisinage, ce qui allait permettre une surveillance plus attentive. Toutefois, l'enfant fut ondoyé de crainte qu'il ne meure sans avoir reçu le baptême dont il eut les compléments, le 13 mai, en l'église paroissiale Santa-Maria dei Servi : son parrain étant Antoine Michel et sa marraine Claudia Bonnet.

De la petite enfance vécue à Milan jusqu'au 31 octobre 1816, nous savons peu de chose qui concerne particulièrement Frédéric37. La tradition familiale a cependant conservé un souvenir alors qu'il « avait à peine deux ans, celui d'une pièce de monnaie que son père, s'amusant avec lui, avait fait rouler, en lui disant de la lui renvoyer ». Ayant entendu réciter devant lui les Fables de La Fontaine, il répondit d'un air rusé : « Non, non, le gros renard s'en saisit. » Élisa lui apprit Les deux pigeons. Ayant remarqué la vivacité de son intelligence, elle lui fera découvrir peu à peu l'Histoire sainte et les premiers éléments de la géographie. Le 21 juin 1814, Mme Ozanam mit au monde des jumelles : la première est morte à la naissance, la seconde, une cinquantaine de jours plus tard. Le 19 février 1816, une autre fille, Amélie, naît à Milan pour mourir la même année, à Lyon. Le 15 mars 1815, Mathieu Nantas, le beau-père du docteur Ozanam, est mort subitement à Lyon. Ozanam part aussitôt pour cette ville afin de régler les affaires de la succession. Mais Napoléon, après avoir quitté l'île d'Elbe, avait débarqué à Golfe-Juan le 1er mars. Il était entré à Lyon le 10 mars. Au matin, le comte d'Artois, envoyé avec le maréchal MacDonald, avait dû s'enfuir précipitamment de la ville. Le 17 mars, le maréchal Ney, qui avait promis de ramener Napoléon dans une cage de fer, fait défection. Le 19, le roi Louis XVIII quitte Paris où Napoléon arrive dans la soirée. Ce sont les Cent-Jours. Malgré des déclarations apaisantes, il était facile de prévoir la reprise de la guerre. Aussi J.-A. Ozanam rentra-t-il le plus rapidement possible à Milan. Mais demeurer dans cette ville, pour un Français, alors que le traité de Vienne de 1815 replaçait la Lombardie sous la domination autrichienne, n'était plus guère possible. Pourtant, l'école et le pensionnat fonctionnèrent encore une année entière.

Ainsi, alors qu'il a quarante-trois ans et qu'il s'éloigne de Milan, en cette fin d'octobre 1816, le docteur Ozanam, sa femme et leurs quatre enfants partent à nouveau pour un destin inconnu.

Encore que sa vie ait été brève et bien remplie, Frédéric Ozanam put prendre connaissance de l'héritage des siens grâce à la présence aimante de ses parents, aux conversations avec la parenté, ainsi qu'à la lecture du Livre de famille que son père lui laissa. On comprend pourquoi, dans la « Prière » écrite à Pise le jour de ses quarante ans, le 23 avril 1853, il a pu écrire que « la bénédiction du Seigneur est sur les familles où l'on se souvient des aïeux ».
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CHAPITRE II

Une enfance lyonnaise

C'est peu de jours après la Toussaint de 1816 que le docteur Ozanam et les siens gagnent Lyon ; Frédéric est alors âgé de trois ans et demi. Ils ont quitté Milan, « longé le lac Majeur… en voiturin », et sont arrivés à destination « par la route du Simplon » puis le Valais1. Bien sûr, les liens de parenté demeurent fort. Néanmoins, « en arrivant… nous descendîmes à l'hôtel de Notre-Dame de Pitié2 », derrière le chevet de l'église Saint-Nizier. Quelques jours après la Toussaint, le souvenir d'une rencontre familiale, tenue rue du Griffon, est relaté par Henri Pessonneaux : « Un soir et au premier étage d'une maison sise dans l'étroite et ténébreuse rue du Griffon, je te rencontrai, ô Frédéric ! pour la première fois… C'est dans cet appartement du troisième étage que mon père avait logé sa famille. » La réunion se tint peut-être au premier étage chez les Sibert, propriétaires de l'immeuble. « Les parents devisaient gravement dans le salon, nous jouâmes joyeusement ce soir-là ! Élisa, l'aînée de nos aînées, présidait à ces jeux naïfs. » « Au grand ébahissement de l'adolescente assistance », Frédéric parla en italien. Peu après cependant, la maladie frappa les deux plus jeunes enfants, et Amélie, « le plus bel enfant que l'on pût voir et le portrait de sa sœur Élisa », succomba d'un « érésipèle malin3 ».





UN PÈRE AUX CURIOSITÉS ENCYCLOPÉDIQUES

Si le docteur Ozanam ignore peut-être que, le 11 juin 1816, a été fondée la Société des prêtres de Saint-Irénée à la « Maison des Chartreux », nul doute en revanche qu'il n'ait été mis au courant de l'exécution, le 27 juillet, du général Mouton-Duvernet, coupable de trahison envers le roi Louis XVIII auquel il s'était rallié en 1814, avant de passer, comme le maréchal Ney, du côté de Napoléon lors des Cent-Jours. « Ce meurtre inutile fit à la Restauration des ennemis qui ne pardonnèrent pas, à leur tour, quatorze ans plus tard4. » Mais dans l'immédiat, c'est à la crise de la soie, provoquée par la grande dépression de 1816-1817, que sont dues la tension et la révolte du 8 juin 1817, réprimée par l'envoyé extraordinaire du roi, le maréchal Marmont, duc de Raguse : le prix du blé avait connu une flambée à partir d'avril — avec son inévitable conséquence sur le prix du pain — qui entraîna la mévente des produits manufacturés. Au mois de janvier, le docteur Ozanam était parti pour Paris où il espérait obtenir une place dans les hôpitaux. Mais « le séjour dans cette capitale, où l'on ne réussit qu'à force d'intrigue, me déplut singulièrement. Je revins en février avec le projet de me fixer à Florence… Mais ma femme, qui avait à Lyon sa mère et ses connaissances, m'engagea à m'y fixer5 ».

C'est à proximité de la place des Terreaux, au no 5 de la rue Pizay, entre l'hôtel de ville et le palais des Beaux-Arts, que la famille s'installe pour vingt ans jusqu'au décès du docteur en 1837. Avant de faire un peu mieux connaissance avec les lieux où Frédéric va passer ses années de jeunesse, il convient toutefois de s'intéresser aux écrits du docteur, son père. Deux publications parues en cette même année 1817 contribuent à faire connaître aux Lyonnais ce médecin arrivé d'Italie : les 52 pages de Conseils aux bonnes mères publié à Lyon, et le tome 1 d'un projet beaucoup plus ambitieux commencé depuis six ans en Italie, une Histoire médicale générale des maladies épidémiques contagieuses et épizootiques qui ont régné en Europe depuis les temps les plus reculés, et notamment depuis le XVIe siècle jusqu'à nos jours. L'ensemble comportait cinq volumes, il connut une seconde édition en quatre volumes en 1835, avec des compléments sur le choléra morbus qui avait alors fait son apparition en Europe. Par contre, et certainement pour des raisons de prudence politique, c'est sans indication de son nom que le libraire parisien Dentu publie la Dernière Campagne de l'armée franco-italienne sous les ordres du Prince Eugène de Beauharnais en 1813 et 1814, ouvrage qui, au demeurant, eut beaucoup de succès6. Les raisons de ce succès, il faut les chercher tout d'abord dans la séduction d'une conjoncture favorable, en second lieu dans l'ampleur de la documentation, sa précision et, plus encore, le style vivant d'un récit qui entraîne le lecteur sur les traces du prince Eugène de Beauharnais, ce vice-roi du royaume d'Italie dont la capitale est Milan. Ozanam ne cache pas son admiration pour la personne du fils de l'ex-impératrice Joséphine. Mais la « droiture naturelle » de ce « courageux [et] brave soldat, d'une loyauté éprouvée », est desservie par un caractère « trop docile pour ceux qui flattaient ses goûts ». N'ayant « point assez étudié le caractère des peuples qu'il gouvernait », le prince s'est montré « trop confiant dans quelques Français ambitieux qui l'entouraient ». Ceux-ci lui ont fait concevoir du mépris pour les contingents italiens qui avaient combattu sous ses ordres dans la Grande Armée lors de la campagne de Russie : de là « les reproches de lâcheté qu'il adressa aux soldats italiens », une « prévention injuste, car la bravoure des troupes italiennes égalait celle des Français » ; de là le fait qu'en avril 1814, le prince Eugène « n'était plus qu'un objet de haine ». Entretenu toutefois dans l'espoir de garder ce royaume d'Italie après la chute de Napoléon, espérance qu'avait fait naître une cause plaidée non sans succès par l'impératrice Joséphine auprès du tsar Alexandre, Eugène annonça dans une proclamation qu'il restait au milieu des Italiens malgré le départ des soldats français. Mais les tentatives qu'il fit auprès du Sénat de Milan furent réduites à néant par un soulèvement populaire. Le prince et sa famille durent fuir en Bavière, pays de la princesse son épouse. Si le docteur Ozanam fait un plaidoyer en faveur du prince Eugène devant ses lecteurs, il fustige cependant le « simple Joachim », ce « roi gascon » de Naples, Murat, dont « l'infâme trahison » pour conserver son royaume — c'est-à-dire l'alliance avec les Autrichiens — ne peut que susciter le mépris d'un patriote français. Quant à la grande-duchesse de Toscane, Élisa, la sœur de Napoléon — coupable d'avoir traité la Toscane « en pays conquis, et les Toscans comme des nègres », en bonne « fermière de Buonaparte » qu'elle était —, le docteur, loin de la plaindre, ne lui souhaite rien de moins, puisqu'elle est réfugiée « au milieu des rochers » de la Carinthie, que de « subir le sort de Prométhée » ! Nous retrouvons dans cet ouvrage le caractère passionné de J.-A. Ozanam, en même temps que la vive sympathie qu'il éprouve pour le peuple italien. Il entretient avec celui-ci une familiarité qu'il saura faire partager à son fils Frédéric.

Au mois de décembre 1817, les administrateurs de l'hôtel-Dieu de Lyon ouvrirent un concours pour quatre places de médecin. Le docteur Ozanam s'y présenta et obtint l'une de ces places. Il fut nommé médecin suppléant le 1er janvier 1818, puis médecin en titre en 1823. Il ne devait quitter l'hôtel-Dieu qu'après dix-sept années d'exercice, le 31 décembre 1834. Il n'existait alors que trois facultés de médecine en France : Paris, Montpellier et Strasbourg. Des écoles secondaires, au cursus incomplet, furent créées, et l'une d'elles, à Lyon, en 1821. Le docteur Ozanam prit part au concours ouvert en septembre pour une chaire de thérapeutique et de matière médicale. « À la suite d'une lutte brillante, il fut nommé professeur suppléant, mais il ne crut pas devoir accepter cette position secondaire, et donna immédiatement sa démission7. » En 1823 et 1824, il présenta à l'académie royale des sciences de Lyon deux mémoires : l'un Sur la nature des émanations insalubres qui s'exhalent des marais, l'autre Sur l'action des émanations marécageuses sur l'économie animale, ce qui lui valut deux mentions honorables. En 1825, il obtint en revanche une médaille d'or pour Le Décreusage des soies sans acide ni alcali. Depuis 1822, il était membre titulaire de la Société de médecine de Lyon. La médecine « était à ses yeux une espèce de sacerdoce qu'il aurait voulu pouvoir toujours exercer, sans autre rémunération que celle que donne la conscience, par le témoignage du devoir accompli. On l'entendait souvent répéter que, pour en remplir dignement les sublimes fonctions, il fallait être disposé à donner sa vie pour ses malades, si les circonstances rendaient ce sacrifice nécessaire. Plus d'une fois le généreux docteur joignit l'exemple au précepte, soit dans les épidémies, soit au milieu des émeutes8 ».

Praticien, curieux de faire partager ses observations sur la santé et la pratique médicale, le docteur Ozanam, à l'instar de générations de médecins des XIXe et XXe siècles, avait reçu une solide culture humaniste, et n'écrivait pas seulement sur des sujets médicaux. Ainsi, en 1829, obtiendra-t-il une mention honorable de l'académie de Lyon pour un Mémoire statistique pour servir à l'histoire de l'établissement du christianisme à Lyon, depuis le IIe siècle de l'Église jusqu'à nos jours ; de même, en 1830, la Société pour l'instruction élémentaire, fondée à Paris durant les Cent-Jours par des philanthropes — elle entendait contribuer à l'essor de l'instruction primaire, en particulier par la méthode d'enseignement mutuel9 —, lui décerne la même mention pour un mémoire sur L'Utilité des machines. L'année suivante, la Société industrielle de Paris récompense d'une médaille d'honneur un mémoire sur L'Avantage des machines dans les arts. En 1832, l'académie royale des sciences, belles-lettres et arts de Lyon lui accorde une nouvelle médaille d'or pour La Statistique de Lyon et du département du Rhône depuis 1823 jusqu'à 1833 : il n'était pas exceptionnel que ce genre d'études ait pour auteur des médecins. Elles comportaient une présentation de la courbe des naissances et des décès, assortie souvent de commentaires sur les épidémies, les inondations et autres faits pouvant expliquer l'accroissement du nombre de décès. Outre ces travaux d'une certaine importance, le docteur Ozanam envoyait des articles au Journal général de médecine, à celui des sciences médicales, au Journal des voyages, au Recueil industriel manufacturier, aux Archives historiques et statistiques du département du Rhône, fondées en 1824, à la Biographie universelle de Michaud et à divers journaux de Lyon. Une telle production, alors que le médecin se doit à ses malades et suit de très près les études de ses enfants, ne s'explique que par une sévère discipline de vie, en un temps où ces recherches et travaux d'écriture s'apparentent à un délassement.

En 1828, J.-A. Ozanam est agrégé à la Société de minéralogie d'Iéna ; la même année, la Société des sciences médicales et naturelles de Bruxelles le nomme membre correspondant ; l'année suivante, l'Académie del buon gusto de Palerme fait de même. Il devient membre correspondant de la Société polytechnique de Paris en 1833. Cette reconnaissance publique et, par ailleurs, cette ouverture sur le monde savant hors des frontières nationales sont à souligner.



Le Mémoire statistique pour servir à l'histoire du christianisme

On aimerait en savoir beaucoup plus au sujet des idées religieuses du docteur : peut-on suivre totalement sur ce terrain le souvenir de ses deux fils, souvenirs le plus souvent très postérieurs au décès de leur père ? Le Mémoire statistique en 316 pages, publié à Lyon chez A. Baron, donne des indications d'autant plus intéressantes qu'elles correspondent aux années de formation intellectuelle de Frédéric. L'auteur se veut « simple historien et apologiste… attaché à la foi de nos pères, telle que Jésus-Christ et ses apôtres l'ont enseignée aux hommes ». Une profession de foi chrétienne plutôt rare parmi les médecins — particulièrement ceux formés à Paris — qui est loin de s'accompagner d'une quelconque complaisance pour le clergé et la politique religieuse, comme on va le voir. Le docteur Ozanam laisse clairement transparaître sa conception de l'Église et de son insertion dans le monde. Évoquant les trois siècles écoulés en 1332, il veut dire comment « les faits exposés ont démontré combien la puissance temporelle réunie à la puissance spirituelle avait causé de désordres à Lyon et que plus l'Église s'éloignait de ses institutions primitives et des préceptes de l'Évangile… plus elle perdait de sa considération dans l'esprit des vrais chrétiens ». Pour la période moderne, il ne cache rien des violences réciproques au cours des guerres de Religion : Lyon aux mains des calvinistes entre 1562 et 1563, un pouvoir rude et tyrannique qu'incarne le célèbre baron des Adrets. Mais il se fit, en 1572, un « grand carnage des huguenots. On vit renouveler à [leur] égard la scène d'horreur qui avait eu lieu, dix ans auparavant, à l'égard des catholiques… ce prix du sang est une tâche affreuse ». Au XVIIe siècle, on le voit épouser étroitement le point de vue des « légitimes pasteurs », à savoir les curés, qui dénoncent « le scandale des ordres mendiants détournant les fidèles » de la fréquentation de l'église de leur paroisse. Ce scandale fut « renouvelé à Lyon par les jésuites […] qui formèrent plusieurs associations ou congrégations religieuses, comme ils les nommaient […] sous prétexte de les instruire et de les faire approcher plus souvent des sacrements ». « Bientôt les églises paroissiales devinrent désertes. » M. Puys, curé de Saint-Nizier, avait publié, en 1630, les Devoirs des chrétiens à leur paroisse contre ceux qui les en détournent, ouvrage qui avait alors déclenché la fureur des Jésuites : d'évidence, le docteur Ozanam n'aime pas les jésuites. Sans doute cette antipathie, ou cette hostilité, est-elle bien dans l'air du temps. Il faut l'audace de la jeunesse pour déclarer publiquement, comme le fait Gustave de Ravignan en 1820 : « Moi, je serai jésuite10. » En février 1826, le comte de Montlosier a publié le Mémoire à consulter sur un système religieux et politique tendant à renverser la religion, le trône et la société. Il y dénonce un complot ultramontain dirigé par la Congrégation dont le vaste réseau est, dit-il, dominé par les Jésuites. Il faut les expulser en vertu des lois en vigueur. Montlosier confond la Congrégation, les Jésuites, l'association des Chevaliers de la foi et les ultramontains, ce qui mériterait bien des distinctions. Mais l'attaque était d'autant plus dangereuse pour le ministère Villèle que son auteur était un vrai royaliste. Les éditions du Mémoire vont se succéder, ce qui démontre l'existence d'un fort courant d'opinion gagné à une cause que la chanson de Béranger sur les « Révérends Pères » popularisa avec succès :



« Hommes noirs d'où sortez-vous ?


Nous sortons de dessous terre,


Moitié renards, moitié loups.


Notre règle est un mystère,


Nous sommes les fils de Loyola. »



Le 19 juin 1827, la Chambre des pairs, par 113 voix contre 73, somme le gouvernement d'appliquer la loi d'expulsion contre les Jésuites, loi qui datait de Louis XV. La Chambre des députés ayant été dissoute, les élections de novembre entraînent la constitution en janvier-mars 1828 du ministère Martignac et, le 16 juin, sont publiées les ordonnances « contre les jésuites » qui, pourtant, ne sont que 450 à cette époque et ne dirigent que huit écoles secondaires ecclésiastiques dont la principale, Saint-Acheul, près d'Amiens, compte 800 élèves. À l'avenir, nul ne pourrait exercer une fonction quelconque dans l'enseignement avant d'avoir attesté par écrit qu'il ne faisait pas partie d'une congrégation non autorisée11. Était-il facile d'échapper à l'air du temps ? Il est peut-être une autre piste pour rendre compte des sentiments de J.-A. Ozanam à ce sujet : il a dû connaître à Milan un prêtre lyonnais que son Histoire du siège de Lyon et des désastres qui l'ont suivi avait rendu célèbre12, l'abbé Aimé Guillon de Montléon. Cet ancien réfractaire a vécu à Milan sous le royaume d'Italie. En 1821, il publiait Les Martyrs de la foi pendant la Révolution française. Or Guillon de Montléon était royaliste, gallican et très hostile aux Jésuites. Dans Lyon tel qu'il était13, il avait exalté en 1793 « le dernier épisode de l'énergique passion de la liberté qui tient au caractère des Lyonnais14 », un sentiment que partageait assurément J.-A. Ozanam. Celui-ci aborde toutefois rapidement la période révolutionnaire. Après avoir traité Mgr de Marbeuf d'« esprit absolument nul », il tait, fort curieusement, le nom du responsable de l'organisation clandestine du diocèse, une organisation dont on sait l'efficacité, l'abbé Linsolas. Or Linsolas, ordonné en 1779, et prêtre habitué à la paroisse Saint-Nizier, a dû à sa forte culture ecclésiastique d'être chargé des cours d'Écriture sainte aux séminaristes à la veille de la Révolution. Après un court exil en Savoie qui fait suite aux massacres de septembre 1792, il n'a pas quitté Lyon et le diocèse jusqu'en 1801. Devenu vicaire général de l'archevêque Marbeuf, il est même le seul responsable du conseil archiépiscopal de l'Église réfractaire à la fin de 1793. Il est à l'origine d'un système de missions inspirées des missions lointaines, là où les chrétiens étaient persécutés. Ces vingt-cinq missions associent des prêtres itinérants et des « chefs de villages » laïcs, aidés d'auxiliaires féminines, occasion de former des élites ferventes. Des petits séminaires clandestins purent être établis. La « méthode de Lyon », qui est celle de Linsolas, s'oppose à la « méthode de Paris », où les vicaires généraux cherchent à profiter de la liberté relative établie après la chute de Robespierre et durant une partie du Directoire, méthode qui consiste à autoriser les prêtres à prêter les serments exigés. Cette méthode est jugée sévèrement : Linsolas condamne tous les serments et impose de difficiles conditions à la « soumission » des prêtres constitutionnels. Cette direction avec « une verge de fer » — comme le disait le sulpicien, et plus conciliant, M. Émery — suscita maintes oppositions, y compris de la part de prêtres rentrés d'exil qui, blâmant le système des missions, tenaient à la parochialité. On peut penser que le silence de M. Ozanam au sujet de Linsolas a aussi cette cause, dans la mesure où notre docteur désapprouve toute forme d'organisation pastorale qui, en dehors du cadre paroissial, serait calquée sur le modèle des missions lointaines ou des ordres religieux, les Jésuites ayant eu le constant souci de créer des associations (ou congrégations) selon l'âge, l'état de vie ou le statut social : une forme d'encadrement des laïcs qui, d'évidence, prenait mieux en compte les dimensions considérables de beaucoup de paroisses urbaines, dont Saint-Nizier, à Lyon, au XVIIIe siècle, au sein desquelles il devenait impossible de créer une communauté.

Le 8 septembre 1801, le ministre de la Police, Fouché, parvint à mettre la main sur Linsolas à qui il fit offrir, vainement, une libération en échange de l'abandon du titre de vicaire général. Après onze mois de prison à Paris, il fut interné à Turin en 1812, puis assigné à résidence dans les États du pape. Fesch, le nouvel archevêque de Lyon, qui le trouvait « emporté, turbulent, ennemi du gouvernement », se montra hostile à son retour à Lyon. Ainsi Linsolas subit-il le sort d'autres intransigeants qui furent écartés au moment du rétablissement du culte. On pense à l'abbé Reimonet, à Marseille, autre célèbre confesseur de la foi. Linsolas ne put rentrer en France qu'à la chute de l'Empire. Pour autant, il resta sans fonction, période durant laquelle il mit la dernière main à ses Mémoires pour servir à l'histoire de l'Église de Lyon pendant la Révolution religieuse15. Mgr de Pins, archevêque in partibus d'Amasie, et administrateur du diocèse de Lyon à partir de décembre 1823, le cardinal Fesch étant exilé à Rome, le réintégra dans ses fonctions de vicaire général et le nomma chanoine de la Primatiale. Il mourut à Lyon le 13 octobre 182816, coïncidence de date qui renforce le sentiment que J.-A. Ozanam s'est volontairement refusé — malgré la bonne intention qu'il avait d'agir « en simple historien… absolument étranger à tous les partis qui figurent dans la partie moderne de cette histoire » — à citer le nom de Linsolas. D'autant que notre auteur semble attribuer tout le mérite de la restauration religieuse au cardinal Fesch, « ce respectable prélat [à qui] notre Église doit sa restauration et le lustre dont elle jouit maintenant17 ». Ce faisant, le docteur Ozanam oublie encore de mentionner le rôle primordial joué, dans le rétablissement du culte et la renaissance religieuse dans la ville, par un groupe de jeunes gens : ces derniers, autour de Benoît Coste et avec les encouragements de Linsolas, ont non seulement permis que se déroule, dès 1802, la procession de la Fête-Dieu à l'église Saint-Bruno, mais sont également à l'origine d'une « congrégation » que le père Roger va diriger. Sans doute Coste avait-il voulu mettre le secret au service de la religion, comme le mouvement maçonnique, si important à Lyon avant la Révolution, l'avait fait aussi. C'est le 14 juillet 1802 que sept jeunes gens avaient établi cette congrégation dans le triple but de procurer la gloire de Dieu, d'honorer Marie et de travailler à leur sanctification réciproque. Dans ses Souvenirs de soixante ans, publiés en 1841, Benoît Coste se présente comme « l'un des fondateurs ». À l'âge de seize ans, en 1797, il s'était consacré à Marie au sanctuaire de Notre-Dame des Ermites, à Einsiedeln, dans le canton de Schwyz, en Suisse, l'un des hauts lieux de la piété populaire, la Vierge noire attirant des pèlerins venus entre autres de toute la partie centre-est de la France. Fesch fait bon accueil aux congréganistes et les charge de préparer les reposoirs et d'amener du monde pour la procession publique de la Fête-Dieu en 1803, procession dont Chateaubriand a laissé une description. En 1817, la congrégation se scinde en deux, les messieurs et les jeunes gens18. J.-A. Ozanam peut d'autant moins ignorer l'existence de cette congrégation que son fils aîné Alphonse y a été reçu en 1822 et que sa propre femme est, elle aussi, congréganiste, ce qu'il est loin d'apprécier.

Ozanam se range, sans le dire, du côté de M. Courbon, vicaire général de Fesch qui fut partisan d'une « voie moyenne » contre les extrêmes de tous bords — aussi bien les libéraux anticléricaux que les jansénistes de la Petite Église et surtout les ultramontains, groupés autour du curé de Saint-Nizier, Besson, et de son vicaire, Wurtz. Or c'est cette dernière fraction du clergé qui a obtenu la nomination de Mgr de Pins. Sans doute le nouvel administrateur eut-il la sagesse de confirmer ses pouvoirs à Courbon afin d'assurer la continuité de l'administration du diocèse. Mais ce dernier est mort le 8 février 1824, et Mgr de Pins, qui est politiquement intransigeant, s'attire de vives critiques dans l'opinion libérale, que celle-ci soit catholique ou non19. En 1840, le publiciste François-Zénon Collombet, qui appartient « au courant intransigeant et ultramontain20 », évoquera « toutes les fautes de ce passé de quinze ans » qui sont un écueil : « On ne doit pas avoir oublié ce que le clergé s'amassa de haine sous la Restauration », en raison de l'alliance du trône et de l'autel21. Cette intransigeance, le docteur Ozanam s'en inquiète quand il évoque, dans son Mémoire, « une partie du jeune clergé » en lutte « contre la marche progressive de l'esprit humain et des Lumières ». Cette « classe d'ecclésiastiques, à peine sortis des séminaires », n'a acquis « aucune des connaissances qui sont à l'ordre du jour. En vain tonnent-ils dans les chaires contre les J.-J. Rousseau, les Voltaire, les d'Alembert qu'ils n'ont jamais lus […] ; en vain veulent-ils prétendre ramener les hommes au XVIe siècle : ce pas rétrograde est aussi impossible que celui de ramener les chrétiens aux confessions et aux pénitences publiques. Ils ignorent que l'Église catholique a toujours été obligée à des concessions ». Et d'évoquer l'exemple actuel de la paroisse de Villeurbanne où « les dissensions qui existent entre le curé et ses paroissiens sont cause que déjà plus de trente de ceux-ci ont abandonné leur église pour venir assister aux prêches des calvinistes de notre ville ». Faut-il mettre ce fait en rapport avec la prédication « évangélique » du jeune pasteur Adolphe Monod que l'Église de Lyon vient d'appeler ? Ce revivaliste est passé, comme il le dit lui-même, « de la foi vivante en Dieu », mais en Dieu le Père seulement, à la croyance « en Jésus-Christ ». Dès 1829, il va d'ailleurs entrer en conflit avec son consistoire qui l'accuse, entre autres griefs, de trop s'occuper de revivalistes dissidents et d'un « nombre assez important d'anciens catholiques [qui] ont adhéré à l'Église réformée, à la suite des maladresses de certains membres du clergé catholique22 ». « Que le clergé y prenne garde, poursuit J.-A. Ozanam et qu'il y réfléchisse mûrement ! Qu'il lise ce qu'a écrit naguère M. l'abbé de Lamennais… », et de citer cet extrait Des progrès de la Révolution et de la guerre contre l'Église, ouvrage qui paraît dans la même année que le Mémoire statistique d'Ozanam (1829) : « Le plus pressant devoir du clergé… est de s'isoler complètement de la société… Soyez évêques, soyez prêtres, et rien de plus… Dégagez-vous de tout lien de parti. » J.-A. Ozanam, qui sera un lecteur de L'Avenir, ne peut que partager les souhaits de Lamennais concernant l'élévation du niveau des études au sein du clergé, lui qui, par ses deux années passées au séminaire avant la Révolution, n'a pas de peine à mesurer l'abaissement des études, abaissement consécutif à la désorganisation révolutionnaire et, ne l'oublions pas, à la dispersion des bibliothèques et des corps savants qui formaient autrefois l'élite du clergé, tels ces Oratoriens, « cette utile congrégation23 » que M. Ozanam oppose aux Jésuites, voire à ce « séminaire de missionnaires se disant Pères de la foi », établis aux Chartreux, « mais qui suivent, dit-on, clandestinement, la règle de saint Ignace de Loyola, dont nous avons vu les statuts imprimés qui provenaient de l'un des élèves de cette maison24 ».

Décrivant de façon minutieuse, et statistique cette fois, les ressources du diocèse de Lyon en 1829, J.-A. Ozanam dresse la liste de 1 670 élèves ecclésiastiques des sept petits séminaires et du séminaire Saint-Irénée, lequel compte alors 280 élèves à Lyon et 160 à Alix (Villefranche). La ville de Lyon compte treize paroisses et cinq dans les faubourgs avec un total de 1 022 ecclésiastiques en activité. M. Miolan (sic) est le supérieur des 15 à 18 missionnaires qui sont aux Chartreux. La ville compterait 83 frères enseignants, une « utile confrérie » appelée par Fesch25. Les Frères hospitaliers de Saint-Jean-de-Dieu ont 18 profès en deux maisons. Le total des femmes ayant fait des vœux de religion atteint les 850 dans la ville contre 886 en 1790. Le Mémoire n'omet pas de faire mention des Charlottes, « réunion de filles pieuses et charitables » qui occupe une petite maison à l'angle des rues Sainte-Hélène et Bourbon. M. Ozanam livre même un bilan chiffré des ressources financières du clergé dont le total atteindrait 2 648 752 francs pour l'ensemble du diocèse : traitements du clergé, contribution aux loyers, à l'entretien des églises et des écoles chrétiennes (42 000 francs pour la ville de Lyon), quêtes dans les églises : 266 000 francs plus 235 000 francs de quête en nature ; loyer des chaises 72 000 francs ; messes dites par 975 prêtres à 1,25 franc la messe et pour 300 jours : 365 400 francs ; casuel : 140 000 francs. Nous savons que le diocèse a donné, en 1828, 52 308 francs à l'Œuvre de la Propagation de la foi. « Il reste net à l'archevêque 120 000 francs26. » Étonnante comptabilité qui suppose d'avoir des relations dans le clergé et sans doute aussi quelque ingéniosité ! La conclusion d'un tel travail va bien au-delà de la statistique. Après avoir affirmé à nouveau la pureté de ses intentions, pour le cas, sans doute, où le lecteur en douterait, l'auteur s'adresse aux « jeunes ecclésiastiques » : « Puissent [-ils, eux] qui ont besoin d'une grande instruction dans les temps actuels, puiser dans cet ouvrage des leçons pour leur conduite dans la direction des fidèles, et des exemples à suivre. »





Un censeur sévère

Lors d'une séance de la Société de médecine de Lyon, tenue le 21 mai 1838, une notice historique fut consacrée au docteur Ozanam. Dans le Mémoire statistique, l'auteur « admire… la lucidité dans l'exposition des faits ». Il note toutefois « qu'ami de la vérité, [le docteur] apportait parfois trop de sévérité à la défendre », mais que « ses adversaires » lui rendaient la justice « qu'il méritait par sa franchise ». On aura une idée de cette franchise en prenant connaissance du Compte rendu du service médical et des observations faites au Grand Hôtel-Dieu de Lyon depuis le 1er octobre 1823 jusqu'au 31 décembre 1833, un ouvrage de 133 pages, publié à Lyon dès 1834, dont il est l'auteur27. Après une entrée en matière qui annonce qu'il n'a « suivi aucun système » — « je professe une médecine libérale. Je ne tiens ni pour les anciennes doctrines ni pour les modernes » — et l'évocation de ses 17 660 malades, J.-A. Ozanam présente un historique de l'institution hospitalière : elle « fut la pensée et l'œuvre de la religion chrétienne. L'idolâtrie, tout égoïsme n'en inspira jamais de semblable ». L'hôpital de Lyon fut le premier fondé en Europe, l'évêque Sacerdos ayant engagé le roi Childebert à l'ériger en 540. C'est près de mille ans après qu'en 1583 fut créé l'hospice de la Charité. Le trouble et le désordre datent de 1793 : « On chassa […] les aumôniers, les frères et les sœurs ; on remplaça ceux-ci par de vils mercenaires […] Dès lors […] la corruption des mœurs y devint affreuse », tout comme le vol et le gaspillage. « Il fallut rappeler les anciens serviteurs fidèles et les ministres du culte pour rétablir l'ordre et la paix dans cet asile. » Des opinions et du courage politiques du médecin lyonnais, la suite paraît donner une idée limpide : « En 1830, un monstrueux vertige changea les formes du gouvernement et bouleversa toutes les institutions, même les plus sages et les plus sacrées […] On mit des individus à peu près nuls, et, à quelques exceptions honorables près, le reste n'est qu'une macédoine de petites ambitions avortées ou déçues, que les glorieuses journées ont voulu consoler par ce moyen. C'était un appas assez friand pour l'orgueil de la nouvelle aristocratie bourgeoise, pour certains individus c'est un point de mire favorable à quelques spéculations commerciales dans les fournitures à faire aux hôpitaux et certes la pratique est bonne. » La présidence et l'administration de la Charité sont devenus « deux bourgs pourris du juste milieu », deux « petits autocrates bouleversèrent tout […] Il fut même question de renvoyer les aumôniers qu'on jugeait inutiles28 […] Sous prétexte d'économie, on renvoya des frères, des sœurs et les novices ; mais bientôt, le service ne marchant plus, il fallut appeler des mercenaires « qui coûtent bien plus cher que les frères et les sœurs… On a supprimé plus de 200 places de vieillards29 […] On achète des fromages de bas aloi et des vins fabriqués ». Cette charge furieuse à l'encontre des administrateurs n'omet même pas la liste nominative de ceux-ci. Pour autant, Ozanam n'est pas tendre pour ceux des aumôniers ou des sœurs des salles qui exigent des malades « de se confesser et de recevoir les sacrements », ou demandent « des certificats qui attestent qu'ils ont rempli ces devoirs chez eux comme cela est arrivé depuis peu. L'hôtel-Dieu est ouvert pour les malades de tous les cultes et ne doit pas être une inquisition ». Mais s'il faut interdire ces pratiques, il faut aussi « rétablir un noviciat des sœurs ». Autant de réflexions qui ne pouvaient qu'indisposer, mais pour des raisons opposées, grand nombre des lecteurs du docteur. On n'a pas de peine à penser que le Mémoire statistique dut faire grincer quelques dents. S'il faut en croire cependant J.-B. Monfalcon, « en 1829, la Restauration avait peu d'amis à Lyon30 ». Une dégradation s'était sans doute produite en quelques années. Car, le 29 mai 1819, avait été ouverte la chapelle expiatoire dédiée aux martyrs de 1793, aux Brotteaux, et le 6 novembre 1824 avait été inaugurée, place Bellecour, la statue équestre de Louis XIV, par Lemot. Mais il serait imprudent de conclure trop vite à l'alliance entre la religion et le pouvoir politique. En effet, le courant ultramontain, bien présent à Lyon et qui rend largement compte du succès de Lamennais, avait pris ses distances vis-à-vis des fidélités royalistes et gallicanes. Le 8 septembre 1829, un banquet avait été organisé pour le passage de La Fayette, et le 12, « 20 000 citoyens » s'étaient rendus au cimetière de Loyasse sur le tombeau du général Mouton-Duvernet.









CADRE DE VIE ET TRADITIONS

Dans la presqu'île, on peut se rendre, en ligne droite, depuis le pont Morand sur le Rhône jusqu'au pont de la Feuillée sur la Saône. Après le théâtre se trouvent la place de la Comédie et, plus loin, l'hôtel de ville. Nous parvenons à la place des Terreaux bordée, du côté gauche, par le palais des Beaux-Arts ; à l'ouest, par la rue des Carmes (rue d'Algérie), on gagnera la Saône. Entre l'hôtel de ville et le Rhône, et du nord au sud, plusieurs rues grossièrement parallèles débouchent sur l'actuelle rue Édouard-Herriot, autrefois rue Sirène et rue Clermont : ce sont les rues Puits-Gaillot, Lafent (Joseph-Serlin), Pizay, de l'Arbre-Sec, du Bât-d'Argent, Mulet, Neuve et Gentil que prolongeait la rue du Collège. La rue Pizay doit son nom à la maison de Philippe de Pizeys qui date de 1353. La « petite rue Pizay » permet de rejoindre la rue de l'Arbre-Sec. Derrière le palais des Beaux-Arts se trouve l'église Saint-Pierre devenue église paroissiale lors de la réorganisation concordataire. En 1824, le curé de la paroisse, M. Alhumbert, a trois vicaires, MM. Mathieu, Grange et de La Collonge. Une statistique de la population des paroisses et du nombre des métiers de soierie permet de relever qu'aucun gigantisme n'affecte alors la géographie des paroisses lyonnaises, à la différence de Paris.


LES PAROISSES DE LYON EN 182431

		Population	Métiers de soierie
	Saint-Bruno	3 424	1 319
	Saint-Louis	13 165	2 007
	Saint-Paul	12 110	3 265
	Saint-Pierre	10 253	163
	Saint-Nizier	21 334	1 584
	Saint-Bonaventure	12 718	2 034
	Ainay	11 311	904
	Saint-François	12 262	1 282
	Saint-Polycarpe	12 360	1 397
	Saint-Irénée	4 177	589
	Saint-Just	3 204	1 204
	Saint-Georges	4 318	1 434
	Saint-Jean	12 166	2 101
	Hôpitaux, prisons et casernes	8 600	
		141 402	19 283



En 1790, la géographie paroissiale était beaucoup plus contrastée : pour une population totale de 105 924 habitants, la seule paroisse Saint-Nizier en comptait 44 038, et Saint-Pierre, seconde paroisse par la population, 16 326, mais Saint-Just, 1 560 et Saint-Irénée, 1 002.

L'appartement des Ozanam se situe au 3e étage du no 5 de la rue Pizay. L'inventaire après décès, datant de 1837, permet d'avoir une idée et des lieux et du niveau de fortune atteint alors que le docteur vient de mourir à l'âge de soixante-quatre ans32. On n'oubliera pas de tenir compte d'un décès survenu le 25 octobre 1823 en ce lieu, celui de Marthe-Étiennette Richard, épouse de Mathieu Nantas et grand-mère maternelle de Frédéric. La part d'héritage qui revint alors à Marie Nantas a permis d'améliorer très sensiblement la situation matérielle du ménage Ozanam. L'inventaire ne comprend pas le trousseau et les objets mobiliers de Mme Ozanam. Une seule pièce donne sur la rue Pizay, il s'agit de la « petite pièce servant de salon et éclairée par deux croisées » ; dans un retranchement se trouve une alcôve avec un lit ; se trouve aussi près du salon un cabinet — un placard semble-t-il ? — contenant des ouvrages écrits par le docteur. Le mobilier de ce salon comprend une commode en bois d'acajou, à cinq tiroirs, le dessus en marbre blanc : sa valeur est estimée à 40 francs. C'est dans cette pièce qu'on trouve ce qu'il y a de mieux dans la maison : trois glaces au cadre en bois doré, estimées à 140, 130 et 100 francs, et une pendule à sujet en bronze et cuivre doré à 120 francs. Secrétaire, table à thé, fauteuils et chaises sont de peu de valeur, mais les Ozanam sont là néanmoins dans le décor bourgeois classique du temps. La salle à manger, qui communique avec le salon, donne sur la cour et n'est éclairée que par une seule croisée. Le mobilier y est de fort peu de valeur… les deux tables sont estimées à 10 francs à peine. Assurément, le linge y est en abondance : 67 nappes (pour 160 francs), 180 serviettes… et des couverts en argent estimés à 1 544 francs. La cuisine, éclairée de deux croisées, donne également sur la cour. Au fond d'un corridor, il existe une grande chambre à deux croisées, donnant toujours sur la cour, et « à l'usage exclusif du sieur Antoine-Frédéric ». Elle contient des objets lui appartenant, qui n'ont pas été inventoriés. On peut supposer qu'une grande partie des livres de la famille s'y trouvait. Le cabinet du défunt donne sur la salle à manger, le bureau en bois d'acajou est estimé 80 francs, le corps de bibliothèque à quatre portes vitrées supérieures et quatre portes inférieures, à 80 francs également. Le contenu de cette bibliothèque est en grande partie médical. S'y ajoutent de « nombreux récits de voyage », quarante-huit volumes du Journal des voyages, vingt et un volumes des Annales des voyages, seize tomes des Archives historiques, quelques volumes sur les Événements de Lyon, douze volumes d'Almanach de Lyon. Quant à la littérature, d'évidence placée (ou partie ?) ailleurs, elle ne se compose que des deux volumes de la Henriade de Voltaire, des huit volumes du Cours de littérature de La Harpe33, des trois volumes de l'Itinéraire de Paris à Jérusalem de Chateaubriand. Notre curiosité demeure insatisfaite. Si l'on ajoute encore la présence de 150 bouteilles de vin rouge du pays (36 francs), le montant total de l'inventaire s'élève à 8 426,40 francs. Parmi les papiers, on trouve celui qui concerne la dot de Marie Nantas, soit 12 000 francs versés en argent comptant ; une rente viagère annuelle de 1 500 francs (soit un capital de 15 000 francs) auxquelles s'ajoutent 1 300 francs de visites restées impayées et 2 400 francs de « recouvrements incertains ». En revanche, le docteur possède les quatre neuvième d'une maison de cinq étages achetée le 27 octobre 1824, située 59, rue des Tables-Claudiennes, dont l'actif mobilier est évalué à 40 000 francs. Nous apprenons aussi que le terme du loyer de l'appartement de la rue Pizay s'élève à 463,35 francs : s'il s'agit d'un trimestre, ce qui semble la règle ordinaire, le total annuel monterait à 1 853 francs, soit plus de 150 francs par mois, somme élevée qui explique un rapide déménagement. « L'exactitude scrupuleuse qu'il apportait dans toutes ses affaires » est reconnue.



Dans la bourgeoisie à talent

Est-il possible d'apprécier le niveau de fortune de J.-A. Ozanam et de situer le médecin lyonnais dans l'échelle sociale du temps ? Si les loyers de la maison de la rue des Tables-Claudiennes peuvent apporter un complément de ressource que l'on peut évaluer à environ 1 200 francs par an34, la possession de cet important patrimoine mobilier fait surtout de son bénéficiaire l'un de ces 90 000 Français qui jouissent du droit de vote sous le régime censitaire de la Restauration : 90 000 électeurs sur près de 9 000 000 qui auraient pu l'être si le suffrage avait été universel. Les listes d'électeurs du département du Rhône permettent de bien le préciser35. L'article 40 de la Charte de 1814, complété par la loi Lainé du 7 février 1817, fixait des conditions rigoureuses, destinées à restreindre le corps électoral aux plus imposés. Pour être électeur, il fallait être âgé de plus de trente ans et payer au moins 300 francs de contributions ; pour être élu, il fallait avoir 40 ans et payer 1 000 francs au moins. En 1820, la loi dite du double vote maintint ce chiffre de 300 francs pour les collèges d'arrondissement, les électeurs ainsi recensés élisant une partie des députés ; ceux qui acquittent plus de 1 000 francs votent une seconde fois au collège de département pour une autre série de députés. En 1829, pour le canton de Lyon-Nord, sur 749 inscrits, 136 seulement dépassent 1 000 francs, le plus imposé (5 217,80 francs) étant le marchand de soie Hugues-Louis Guérin qui précède le receveur général des finances, baron Nivière (4 412,12 francs) et Antoine Jaricot père, propriétaire (4 068,40 francs). On notera que l'agent de change Benoît Coste, avec 2 075,01 francs, figure au nombre des grandes fortunes lyonnaises, précédé de peu par le maire de la ville, Jean de Lacroix-Laval (2 375,91 francs). La liste du jury de 1828 porte bien le docteur J.-A. Ozanam comme électeur sous le no 581, sans que soit toutefois indiqué, pour lui comme pour les autres, le montant des contributions. En revanche, la liste imprimée du jury pour l'année 1829 — qui correspond en fait à l'imposition de l'année précédente — mentionne, pour le canton de Lyon-Nord, sous le no 537, le docteur Ozanam pour un total de contribution de 352,60 francs, qui se décompose ainsi : 321,22 francs de contribution foncière acquittée dans le Ier arrondissement, 31,28 francs de contribution personnelle et mobilière acquittée dans le IIIe arrondissement, où se trouve le no 5, rue Pizay. Si l'on enlève au total de 749 inscrits, les électeurs des cantons de l'Arbresle et de Limonest qui constituent, avec ceux du canton nord de Lyon, le collège du Ier arrondissement électoral, il reste 714 électeurs recensés pour la partie lyonnaise du canton : 136 (soit 19 %) figurent pour un total de contributions inférieur à celui du docteur Ozanam ; 577, soit 80,8 %, y figurent pour un total supérieur. À cette date, le docteur Ozanam est bien l'un des électeurs censitaires de la ville, mais il se situe dans la tranche inférieure de ceux-ci puisque le total des contributions qu'il acquitte ne dépasse guère la barre des 300 francs. On notera qu'il n'acquitte aucune contribution pour les portes et fenêtres — une contribution que seule une minorité d'électeurs paie — ou pour la patente : la loi de l'an VII, qui fixe le montant de la patente pour les professions libérales, exempte les médecins employés près des hôpitaux civils ou militaires, ce qui est alors le cas du docteur Ozanam.

Les listes imprimées du jury pour les années 1835 et 1837 — correspondant l'une et l'autre aux contributions de l'année qui précède — permettent de donner une idée de l'évolution de la fortune de ce père de famille qui a encore deux enfants à sa charge. À cette date et depuis 1831, le cens électoral a été abaissé à 200 francs, ce qui a accru, cependant dans des proportions modestes, le nombre des électeurs. En 1847, à la fin de la monarchie de Juillet, celui-ci n'atteint pas les 250 000. En 1834, le docteur Ozanam acquitte 463,42 francs de contributions. Cette hausse importante a une explication, le paiement de la patente, 113 francs, puisqu'à cette date le docteur n'est plus employé à l'hôpital ; la foncière ne monte qu'à 300,97 francs, la personnelle et mobilière à 49,45 francs. Sur les 1 169 personnes recensées, 750, soit 64,1 %, figurent pour un total inférieur à celui du docteur, 2 pour un total égal, 416, soit 35,5 % pour un total de contributions supérieur. Enfin, en 1836 — selon la liste du jury de 1837 —, le total des contributions s'élève à 466,01 francs, les changements sont minimes : 302,46 francs pour la foncière, 50 francs pour la personnelle et mobilière, 113,55 francs pour la patente. Sur les 1 271 électeurs recensés, 873, soit 68, 6 %, figurent pour un total de contributions inférieur, 397, soit 31,2 % pour un total supérieur. Pour les 3e et 4e canton de Lyon, treize médecins figurent parmi les électeurs, six d'entre eux paient moins qu'Ozanam, l'un d'eux, le docteur Eynard, une somme égale (468,25 francs) qui repose uniquement sur la contribution foncière. Trois des médecins qui acquittent un total de contributions inférieur ne paient pas la patente. En revanche, le moins aisé, M. Barraugeard, paie la patente (102,20 francs), mais acquitte une contribution foncière qui ne s'élève qu'à 86,86 francs. Ce médecin est de vingt ans plus jeune que M. Ozanam, mais ce critère d'âge n'est pas discriminant :

M. Ozanam (1773) : 466,01 francs

M. Beaumers (1774) : 1 053,49 francs

M. Gilibert (1780) : 800,46 francs

M. Peyraud (1804) : 432,51 francs

Le plus âgé, M. Eynard, paie 468,25 francs alors que MM. Cartier (1767) et Mermet (1769) paient respectivement 956,05 francs et 638,50 francs ; M. Mathon, né en 1769, paie, lui, 299,26 francs. Le principal facteur discriminatoire est la contribution foncière qui, pour ces 13 médecins, varie entre 86,86 francs et 955,62 francs ; la contribution personnelle et mobilière ne varie qu'entre 25 francs et 100,06 francs ; la patente, pour ceux qui l'acquittent, entre 102,20 francs et 221,37 francs. Trois seulement de ces médecins acquittent la contribution sur les portes et fenêtres comprise entre 6,26 francs et 17,60 francs.

Nous avons recherché, sur ces listes de jury, les noms de la parenté des Ozanam — Nantas et ceux des condisciples de Frédéric au collège royal. En 1829 figure un Antoine Jaillet, fabricant de carton, imposé pour 391,47 francs. On ne trouve sur ces listes ni Falconnet, ni Janmot, ni Materne, ni Huchard, ni Brillet, Arthaud, Serre ou Onofrio. Un Velay, 4, rue Saint-Polycarpe, paie 661,88 francs en 1837. Si Alphée Aynard est le père de Théodore, 11, quai Saint-Clair, il fait partie des grosses fortunes de la ville, avec 2 949 francs, dont 45 de contributions. Bruno Chaurand, 7, rue du Puits-Gaillot, paie, 356,97 francs en 1829 et 560,81 francs en 1837. Un certain Pessonneaux, commissaire, paie 355,49 francs. Le droguiste Balloffet, 3, place des Carmes, acquitte 322,05 francs de contributions en 1829, et 412,58 francs en 1837. Laurent Dugas, rue Pizay, est-il vraiment un « gros négociant36 », ses contributions ne dépassant pas 485,98 francs en 1829 et 542,85 francs en 1837 ? En 1837, Gabriel Bouchacourt paie 498,47 francs, à Caluire. Si Auguste Génin est bien le fils de Jean-Baptiste, marchand de blé, 1, rue Saint-Benoît, ce dernier est fortement imposé (1 109,93 francs en 1829, 692,35 francs en 1837). De même, si Camille Biétrix est le fils de Joseph Biétrix, cet épicier-droguiste paie 1 611,86 francs de contributions en 1829, et 1 828,60 francs en 1837. On relève encore l'exemple de François Dufieux, marchand de blé à Vaise, qui acquitte 450,59 francs en 1837.

Il n'est pas inutile de dire qu'aucun des professeurs du collège royal ne figure sur ces listes. En 1837 apparaît un professeur de l'École des beaux-arts. Militaires et ecclésiastiques sont pratiquement absents des listes. En revanche, les marchands-fabricants constituent, en 1837, plus du quart du corps électoral de ces deux cantons ; les courtiers et commissaires, 12 %, moins que les marchands, 18 %, et les propriétaires-rentiers, 20 %. Nombreux sont aussi, en proportion de leur nombre dans la cité, les agents de change, les banquiers, les pharmaciens (dix-huit contre treize médecins), et bien entendu les notaires.

Conclure est-il si facile ? D'évidence, le docteur Ozanam n'appartient ni à l'aristocratie ni à la haute bourgeoisie pas plus qu'au monde des négociants lyonnais auquel la famille de sa femme est cependant rattachée. Il est non moins certain qu'il n'appartient ni aux classes populaires ni à la petite bourgeoisie, celle dont les enfants poursuivent rarement des études et qui figure au nombre des souscripteurs de livrets de caisses d'épargne bien que ces derniers aient été destinés, à l'origine, aux ouvriers et domestiques. Il faut donc le ranger dans la bourgeoisie à l'aise ou, pour reprendre l'expression utilisée par l'historien lyonnais Louis Trénard, pour le XVIIIe siècle, dans la « bourgeoisie à talent », et dans la moyenne sans doute supérieure de cette moyenne bourgeoisie lyonnaise37. Ni la fortune ni le revenu ne suffisent en effet à situer un homme dans l'échelle sociale : les talents entrent en ligne de compte. Travailleur acharné, le docteur Ozanam ne tirait pas de revenus suffisants de l'exercice de sa profession pour dépenser sans compter. « Entouré de l'estime publique… il était la providence des malades confiés à ses soins. Médecin zélé pour le pauvre comme pour le riche, souvent il faisait passer de ses mains le denier de celui-ci dans les mains de celui-là », devait dire le docteur Levrat aîné lors des adieux faits sur sa tombe, en 183738. Éloges hyperboliques et conventionnels — comme il convient sur la tombe d'un défunt — ou réalité ? Les 1 300 francs de visites non payées attesteraient le contraire. J.-A. Ozanam avait dû lire le Précis élémentaire de police médicale publié en 1824, à Lyon, par Étienne Sainte-Marie, dans lequel on peut lire que « les pauvres ne doivent rien sur la terre mais leur dette est écrite dans le ciel, où elle sera un jour acquittée. Les bonnes œuvres du médecin à cet égard sont des grains précieux qu'il sème dans ce monde, et dont la moisson croît, s'élève et mûrit pour lui dans l'autre ».

Le docteur a permis à ses fils Alphonse et Frédéric de faire de longues et coûteuses études, en partie à Paris. Il leur a même offert des leçons complémentaires, en particulier des leçons d'agrément : Élisa prit des leçons d'anglais, de dessin et de peinture. Comme Alphonse, elle eut un maître de danse. Frédéric bénéficia de divers cours particuliers, il suivit même des cours d'équitation. Mais ce souci d'assurer à ses enfants une promotion sociale par les études, s'il s'explique en partie par les déboires de J.-A. Ozanam dans les entreprises commerciales, montre bien que la voie empruntée est celle du mérite et des diplômes. Très directif, le docteur a des ambitions fort précises sur le devenir professionnel de ses descendants, mais ceux-ci ne seront pas à la hauteur de ses espérances. L'aîné sera médecin ; le second, Frédéric, il le voudra avocat ou magistrat, ce qui, en ce temps-là, est plus honorable que médecin. Quant au dernier, Charles, « je le ferai médecin si je vis et s'il annonce des moyens. Sinon je le placerai comme agent de change pour les soieries », écrit-il en 1828 dans le Livre de famille conservé aux archives Ozanam, alors qu'il sait déjà que le fils aîné sera prêtre et non médecin. Dans une lettre à son ami François Lallier, datant du 5 novembre 1836, Frédéric dira qu'il est « heureux d'être placé par la Providence sur un terrain neutre entre les riches et les indigents… J'ai envie de rendre grâce à Dieu de m'avoir fait naître dans une de ces positions sur la limite de la gêne et de l'aisance, qui habituent aux privations sans laisser absolument ignorer les jouissances », tout en se « chagrinant encore de voir mon père, qui a besoin de repos [il a alors soixante-trois ans], et ma mère, qui a besoin de soins plus attentifs, être obligés de vivre encore de travail et d'économie à cause de moi ».





Des épreuves surmontées

La maladie et la mort rôdent autour des Ozanam. La famille s'agrandit, mais, le plus souvent, pour bien peu de temps. Charles-Auguste, le neuvième enfant né le 24 février 1818, meurt en nourrice, onze mois plus tard, le 19 janvier 1819, à Fontaines-sur-Saône ; en cette même année, le 1er juin, Mme Ozanam accouche d'une fille mort-née. Le 3 juin, Frédéric tombe gravement malade : il reste entre la vie et la mort durant deux semaines à cause d'une « fièvre putride ». Le docteur Ozanam fait appel à deux de ses confrères, les docteurs Levrat et Martin aîné. Leur diagnostic est des plus pessimistes. « Notre bonne mère — écrit C.-Alphonse — et son amie intime, madame Accarias, eurent la pensée de recourir à l'intercession de saint François-Régis, auquel on venait d'ériger une chapelle spéciale dans la paroisse de Saint-Polycarpe39. Toute la famille s'unit à ces prières. On se procura une relique du saint ; on la suspendit au cou du pauvre moribond, et l'on commença une neuvaine… Au milieu de son délire, [Frédéric] demanda à boire de la bière. La chose parut… étrange… Notre père, qui lui prodiguait tous ses soins, reconnaissant le premier effort de la nature, lui fit donner cette boisson. L'enfant but sans difficulté, et dès lors la maladie céda complètement. La convalescence fut très longue… Une fois remis de cette fièvre grave, Frédéric commença l'étude du latin40… » Évoquant les événements de sa jeunesse pour son ami Auguste Materne, le 5 juin 1830, Frédéric rapporte ainsi ce souvenir : « À sept ans, je fis une grande maladie. Tout le monde a cru reconnaître que je ne m'en étais guère tiré que par miracle. Ce n'est pas que je manquasse de soins. Mes bons parents ne quittèrent pas le chevet de mon lit pendant quinze jours et quinze nuits. J'allais passer quand, dans mon délire, je demandais de la bière (n.b. Je ne l'aimais pas alors). Et la bière me sauva. J'était guéri. Six mois après, ma sœur, ma bonne sœur, mourut. Je partageai bien la douleur commune. Ô que j'eus de chagrin41 ! »

Le Livre de famille relate ainsi ce qui s'est passé : « Mes enfants et ma femme vont prendre l'air de la campagne et reviennent au bout de deux mois, tous bien portants. Le 19 novembre, ma fille Élisa, d'une constitution faible, mais qui n'avait jamais eu de maladie à garder le lit, prend une fièvre légère, laquelle revêt un caractère bilieux… Le mardi (27 novembre) des accidents nerveux se déclarent, deviennent plus forts le mercredi, et malgré tous les secours de la médecine, elle expire le jeudi à une heure et demie du matin.

« Cette enfant, douée d'une rare vertu, d'une haute piété, bonne, aimable, pleine de connaissances et de talents pour les langues et le dessin, était l'amie et la compagne de sa mère, la joie et la consolation de son malheureux père, aimée de ses deux frères et estimée de tous ceux qui la connaissent. Gaie et joviale dans notre intérieur, aimant peu le monde et ses plaisirs, elle était tout à Dieu et à sa famille. Notre désolation a été à son comble et, s'il y a quelque consolation pour nous, c'est de la voir sans cesse devant nos yeux, placée dans le séjour des bienheureux où nous la rejoindrons quand il plaira à Dieu de nous y recevoir42. »

Dans l'avant-propos de La Civilisation au Ve siècle, Frédéric Ozanam évoquera sa « première institutrice, une sœur intelligente, pieuse comme les anges qu'elle est allée rejoindre43 ».

Auparavant la mère avait fait une chute, les jumelles, Louise-Marie-Hélène et Pierrette-Adelaïde, nées prématurément le 16 juin 1820, étaient déjà mortes le 26 juin et le 13 août. « L'année 1820 marquera dans les annales de ma vie privée par les malheurs qui m'ont accablé », consigne le père44. Deux enfants vont naître plus tard. Le treizième, Louis-Benoît, né le 19 mars 1822, meurt de la variole, chez sa nourrice, à Brindas, le 20 juin. En revanche, le quatorzième et dernier, Charles, né le 3 décembre 1824, survit. Médecin comme son père, il meurt à Paris en 1890. Ainsi, dix des quatorze enfants nés de cette union sont morts en bas âge : Élisa a vécu dix-neuf ans, Frédéric quarante ans, Charles soixante-six ans, et l'abbé Charles-Alphonse quatre-vingt-quatre ans. Il y a là matière à s'interroger. Nul n'ignore combien la mortalité d'alors était forte, surtout en milieu populaire. Mais les Ozanam n'appartiennent pas à ce milieu. Faut-il invoquer un climat lyonnais plus néfaste qu'un autre ? Mais, née à Paris en 1802, Jeanne-Caroline est morte peu après ; des cinq enfants nés à Milan, quatre sont morts en bas âge. Il faut donc rechercher ailleurs la raison principale d'une telle mortalité. Marie Nantas était de « santé assez délicate45 », il lui était alors impossible d'allaiter un enfant. De là le constant recours à des nourrices. Or, dans les dernières décennies du XVIIe siècle, notamment sous l'influence de Jean-Jacques Rousseau, les grandes dames et les bourgeoises furent invitées à donner le lait maternel à leurs propres enfants. Cela devint même un « effet de mode » à la cour de Versailles46. Le recours systématique aux nourrices est également dénoncé par maints prédicateurs. Ainsi le jeune abbé Louis Querbes, fondateur des Clercs de Saint-Viateur, prononce-t-il un sermon, le 11 octobre 1817, en l'église Saint-Nizier, que Mme Ozanam — comme le suggère le père Marcel Vincent — aurait bien pu entendre : « Les usages du monde, quelque universels qu'ils soient, et quelque autorisés qu'ils nous paraissent par l'exemple, ne prévaudront jamais contre les règles. Au grand siècle de l'humanité et du sentiment, le sentiment le plus vif a été étouffé. La maternité est devenue un fardeau, que nos mères d'aujourd'hui croient avoir le droit de déposer entre des mains étrangères. Elles n'en rougissent plus ; il suffit à présent, pour se soustraire à ce devoir, de pouvoir fournir un prix suffisant pour louer un lait mercenaire47. »
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TABLEAU DES ASCENDANCES

OZANAM

NOEL (I)
(1585-1641)

PIERRE (I)
(1614?2-1678)

Receveur des terres du comté

de Bouligneux

NOEL (1)
(1657-1715)
Marchand a Bouligneux

PIERRE (II)
(1689-1729)
Receveur du comté

« Bourgeois » 2 Bouligneux

PIERRE dit BENOIT
(1729-1800)
Clerc de notaire a Lyon

NANTAS

Famille de cultivateurs
prés de Saint-Chamond (Loire)

ETIENNE
(né en 1666)

Négociant a Saint-Chamond

JEAN-BAPTISTE
(né en 1699)
Négociant a Lyon
«Soyeux »

MATHIEU
(1736-1815)
«Soyeux»

Chatelain royal dans la Dombes Notable de Lyon
JEAN-ANTOINE-FRANCOIS MARIE
(1773-1837) (1781-1839)
(unique fils survivant sur quatre) Troisi¢éme enfant
Etudes a Bourg-en-Bresse et Lyon
Clerc de notaire a Pont-d’Ain

De leurs 14 enfants, trois seulement parviendront a I’dge adulte

ALPHONSE FREDERIC CHARLES
(1804-1888) (1813-1853) (1824-1890)
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